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Destiné aux collectivités, il a pour objectifs de : 

› �sensibiliser à la nécessité de passer  
à l’action, pour améliorer la sécurité  
dans leurs équipements publics

› ��informer sur leurs obligations relatives  
aux PPRT

› �proposer un cadre méthodologique de mise  
en œuvre de ces obligations

› �présenter une démarche pour intégrer le PPRT 
dans la stratégie immobilière de la collectivité.

Ce document est organisé en 3 parties : 

› ���un rappel des principes généraux  
de la prévention des risques et des régimes 
de responsabilité en vigueur 

› �une méthode opérationnelle  
et les ressources pour prendre en compte  
les risques technologiques dans la gestion  
du patrimoine immobilier 

› �une présentation des études de cas réalisées 
par le Cerema.

Les ressources, guides et outils évoqués  
dans le guide sont disponibles sur le site 
internet de l’association AMARIS :

www.amaris-villes.org/documentation.  

Pour tout nouveau projet (construction ou 
extension), les principes généraux développés 
dans le guide de prise en compte des risques 
technologiques dans la conception  
de logements neufs, élaboré par le Cerema  
et l’Inéris, peuvent être exploités en première 
approche. Le guide Batirsûr présente également 
des éléments mobilisables dans le cadre  
de projets sur les équipements publics.  
Ces ressources peuvent être complétées  
par les guides de protection spécifiques  
à d’autres risques. 

Ce guide s'adresse aux collectivités concernées par un plan de prévention des risques 
technologiques (PPRT) impactant des équipements publics, relevant de leur patrimoine 
immobilier. Son utilisation ne nécessite pas de connaissances techniques préalables.
Ce guide se concentre sur les équipements publics existants en périmètre PPRT,  
c’est-à-dire les constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt général.

Les avis, recommandations ou préconisations contenus dans ce guide visent à aider à la prise de 
décision. Ils sont issus de retours d’expériences et ne peuvent donc être appliqués sans discernement. 
De fait, la responsabilité de l'association AMARIS et du Cerema ne peut se substituer à celle du décideur 
et ne pourra être engagée sur les interprétations faites des éléments de ce rapport. 

�Mode d’emploi 
du guide
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Créés par la loi risques du 30 juillet 2003, les plans 

de prévention des risques technologiques (PPRT) 
concernent environ 550 sites Seveso sur plus de  

800 communes. En règlementant l’urbanisation passée  
et future autour de ces sites, ils ont vocation à protéger  
les personnes dans les périmètres d’exposition.  
Ils impactent des habitations, des biens d’activités  
et des équipements publics.

Pendant plusieurs années, AMARIS a joué son rôle d’alerte 
sur les difficultés des collectivités pour appliquer les 
PPRT sur les équipements publics. En 2017, elle a lancé 
un projet avec pour objectif de leur apporter des réponses 
opérationnelles. C’est pourquoi il prend pour point de départ 
des cas d’études et associe des collectivités adhérentes 
volontaires (La Rochelle, Métropole de Lyon, Rouen 
Métropole, Salaise-sur-Sanne). En 2017, AMARIS a confié  
une mission au Cerema afin d’étudier 8 équipements 
 publics situés dans les périmètres PPRT et proposer  
une méthodologie à partir de ces exemples qui prennent  
en compte la diversité des situations. Elle a, par ailleurs, 
travaillé avec le cabinet d’avocat Benabdessadok pour 
proposer des recommandations juridiques et avec la Banque 
des territoires pour identifier des pistes de financements. 

Alors que notre association a, avant tout, pour mission  
de défendre l’intérêt des collectivités, depuis 2015,  
nos actions s’inscrivent, de plus en plus, dans une 
démarche de construction de ressources pour répondre aux 
besoins. À la suite des outils produits sur l’accompagnement 
des travaux chez les riverains, sur la prise en compte  
des PPRT par les acteurs économiques, ce guide rassemble  
des éléments juridiques, techniques et financiers  
à destination des collectivités pour qu’elles passent  
à l’action sur leur patrimoine. Nous formulons le souhait  
qu’il apporte des réponses concrètes.

3 ��Yves BLEIN, 
Président d’AMARIS
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SOMMAIRE



Équipements publics 
et PPRT :
une obligation 
essentielle

Stades, écoles, salles des fêtes, 
bâtiments techniques, etc. : dans 
les zones d’expositions aux risques 
technologiques (PPRT), les équipements 
publics sont nombreux. Parce qu’ils 
structurent la vie des quartiers et 
permettent de déployer des services 
publics, il est essentiel que ces activités 
puissent se dérouler en sécurité, malgré 
l’existence de risques. C’est le rôle des 
collectivités, qui en sont propriétaires 
ou gestionnaires, d’assurer la protection 
des usagers et des salariés qui les 
fréquentent.

Pourtant, le passage à l’action est 
complexe en raison de nombreux 
freins. Ces équipements cumulent des 
caractéristiques ne facilitant pas leur 
traitement dans le cadre des PPRT.  
Ils accueillent de nombreuses activités, 
des publics variés et parfois vulnérables 
(enfants, personnes âgées, etc.),  
des personnes non sensibilisées aux 
risques ou des usagers non encadrés.
La réflexion doit nécessairement être 
menée au cas par cas.

Par ailleurs, l’absence de cadre 
méthodologique et de financements  
et la multiplicité des acteurs concernés 
(délégataires, exploitants, responsables 
associatifs, etc.) rend toute initiative 
complexe. S’il pourrait être souhaitable, 
le déplacement de ces équipements 
n’est souvent pas envisageable pour des 
raisons financières, foncières  

ou de maintien de services étroitement 
liés à leur quartier d’implantation.

Cette démarche de mise en protection 
ne s’improvise pas, d’autant plus 
lorsque plusieurs équipements sont 
concernés sur un même territoire comme 
c’est souvent le cas. Une stratégie 
est alors nécessaire pour déterminer, 
concrètement, les interventions 
prioritaires. En travaillant sur la mise  
en sécurité de leurs équipements 
publics, les collectivités peuvent  
par là-même réinterroger les orientations  
en matière de présence des services 
publics et l’articulation entre les 
différentes politiques publiques qu’elles 
doivent appliquer. En définitive,  
la réflexion à initier dépasse le cadre  
de la prévention des risques 
technologiques et peut être l’occasion  
de repenser les projets du territoire.

Ce guide présente en premier lieu  
des repères pour comprendre les enjeux 
du PPRT et les responsabilités afférentes 
qu’il engendre. Pour identifier les travaux 
nécessaires comme pour organiser  
la mise à l’abri des personnes, il propose 
une méthodologie et des outils pour 
passer à l’action. Les 8 cas pratiques 
exposés dans la troisième partie du 
document viennent illustrer la démarche 
et permettent également de démontrer 
qu’il est possible d’agir, au service  
du territoire et de ses habitants.





CHAPITRE 1
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COMPRENDRE  
LES ENJEUX



I.

La collectivité doit  
se mobiliser et mettre  
en œuvre le PPRT pour  
des raisons liées :

> À la sécurité des personnes. Dans les périmètres PPRT, le niveau d’exposition des per-
sonnes aux risques impose de prendre des dispositions pour les protéger. Les équipe-
ments publics, qui peuvent accueillir des publics nombreux et variés, sont de ce point de 
vue particulièrement vulnérables. En s’engageant dans une démarche pour assurer leur 
mise en protection, la collectivité pourra également créer une dynamique autour de cet 
enjeu et ainsi sensibiliser les riverains des sites Seveso seuil haut aux risques technolo-
giques majeurs. L’action de la collectivité a une valeur d’exemple.

> Aux responsabilités juridiques. La collectivité et les élus ne peuvent ignorer leurs obliga-
tions. En cas d’accident, leur responsabilité sera recherchée.

Les encadrés Pour aller plus loin et Les ressources présentent des documents utiles pour 
mettre en œuvre la méthode et pour approfondir certains points particuliers. Ces éléments 
sont recensés dans la partie Documents de référence du guide et disponibles en ligne sur 
le site de l’association AMARIS : 

www.amaris-villes.org/documentation
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I.

Risques technologiques :  
de quoi parle-t-on ?

Définitions
Les plans de prévention des risques technologiques (PPRT) 
visent à protéger les populations riveraines des risques issus 
d’un accident sur les sites Seveso seuil haut. Ils ont pour objec-
tifs de résoudre les situations existantes difficiles en matière 
d’urbanisme et de mieux encadrer l’urbanisation future. 

Ils prennent en compte les différents risques industriels ma-
jeurs qui peuvent se définir comme les effets d’un aléa sur les 
personnes. L'aléa est la probabilité qu'un phénomène dangereux 
impacte une zone donnée avec une certaine intensité. Si cette 
zone comporte des bâtiments accueillant des populations, appe-
lés enjeux, l'aléa aura des effets sur eux : destruction, blessures 
directes ou indirectes par dégradation des biens, etc.

L’aléa est défini par 3 caractéristiques :

> L’intensité, qui correspond à la puissance du phénomène dan-
gereux 

> La cinétique, c’est-à-dire la vitesse de développement du 
phénomène. L’accident peut être immédiat (cinétique rapide) ou 
survenir plusieurs heures après les premiers signes (cinétique 
lente) 

> La probabilité d’occurrence.

Types d’effets
Les phénomènes dangereux peuvent provoquer 3 types d’effets : 
thermique, toxique et de surpression. Ces effets peuvent être 
combinés, c’est-à-dire qu’il est possible d’être exposé à plusieurs 
effets simultanément.

> L’effet de surpression 

Il est lié au souffle d’une explosion qui peut être due à un explo-
sif, une réaction chimique ou une décompression de gaz. Cet ef-
fet est caractérisé par son intensité exprimée en millibar (mbar) 
et par sa durée. Dans les zones bleues, il est possible d’être expo-
sé à une surpression de 20 à 200 mbar. 

Les conséquences se manifestent essentiellement par des dom-
mages indirects sur les personnes provenant de la projection 
de débris de vitres, voire de dégâts légers à graves sur les bâ-
timents.

> L’effet thermique 

Il est dû à un incendie ou à une explosion. Le risque est principa-
lement lié à l’effet du rayonnement thermique de l’incendie qui 
peut provoquer des coups de chaleur ou des brûlures de la peau 
et des voies respiratoires. Sous l’effet de la chaleur, les tempé-
ratures peuvent atteindre des niveaux critiques, les vitres se 
briser ou un incendie peut se propager à l’intérieur du bâtiment. 

Pour les phénomènes de plus de 2 minutes, il est qualifié de 
continu. Il est exprimé en kilowatt par m² (kW/m²). Pour les phé-
nomènes de moins de 2 minutes, il est qualifié de transitoire. La 
dose thermique est exprimée en (kW/m²)4/3.s. Elle intègre la du-
rée d’exposition.

Dans les zones bleues, il est possible d’être exposé à des 
niveaux allant : 
- de 3 à 8 kW/m² pour les effets thermiques continus 
- de 600 à 1800  (kW/m²)4/3.s pour les effets thermiques transi-
toires.

> L’effet toxique 

Il correspond au rejet de substances chimiques toxiques sous la 
forme d’un nuage. Les produits n’ont pas tous les mêmes effets 
à concentration égale : ils peuvent provoquer des irritations, des 
intoxications ou l’asphyxie. Les conséquences dépendent de la 
dose reçue.

Dans la plupart des cas, le laps de temps de dispersion du nuage 
toxique laisse uniquement la possibilité aux personnes situées à 
l’extérieur de se mettre à l’abri dans le bâtiment le plus proche, 
dans un local de confinement.

Les règlements des PPRT fournissent des taux d’atténuation 
cibles à atteindre dans le local de confinement. Une fois le local 
identifié, le taux d’atténuation peut être traduit par un objectif 
mesurable de perméabilité à l’air maximal, noté « n50 » et ex-
primé en vol/h. 

Un effet toxique ne produit pas en lui-même d’altération aux bâ-
timents. Il peut néanmoins se produire de façon concomitante 
avec un autre effet (thermique ou de surpression), soit de ma-
nière simultanée, soit par effet domino. Dans ce cas, les bâti-
ments peuvent être affectés.

LE CADRE RÉGLEMENTAIRE  
DE LA PRÉVENTION  
DES RISQUES
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Principes généraux  
des PPRT

Le PPRT délimite, autour des sites Seveso seuil haut, un périmètre 
d’exposition aux risques à l’intérieur duquel un zonage réglemen-
taire institue des zones. Le PPRT comprend une représentation 
cartographique des aléas, un plan de zonage réglementaire et un 
règlement. 

Le règlement présente les règles et prescriptions associées à 
ce zonage, la nature des dangers et le type d’effets (thermique, 
toxique ou de surpression) auxquels sont exposées les per-
sonnes.

Il est indispensable d’identifier dans quelle zone se situe préci-
sément l’équipement et de se référer aux obligations du règle-
ment.

source : CEREMA
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LE CADRE RÉGLEMENTAIRE DE LA PRÉVENTION DES RISQUES

Les mesures de protection sont des 
mesures organisationnelles. En cas 
d’alerte, elles doivent organiser la mise 
à l’abri des personnes (usagers, salariés 
et tiers) en les regroupant dans un es-
pace sécurisé (local de protection ou de 
confinement) ou en les évacuant hors 
de la zone de danger. Ces mesures sont 
à formaliser dans un plan de mise à l’abri 
propre à l’équipement public.

Les mesures d’organisation de l’acti-
vité sont des mesures de réorganisation 
des usages et de la configuration des 
espaces intérieurs et extérieurs. Elles 
permettent de réduire l’exposition des 
personnes en privilégiant l’occupation 
des parties les moins exposées.

Les mesures de réduction de la vulné-
rabilité sont des travaux portant sur le 
bâti qui permettent de réduire les effets 
des phénomènes dangereux sur les per-
sonnes.

Les 3 types de mesures

> Dans les zones rouges, la règle de l’expropriation ou du délaissement n’est pas applicable aux 
biens publics. Ils sont généralement inaliénables.

> Pour les zones bleues, le Code de l’environnement (article L.515-16-2) précise les obligations 
de la collectivité, propriétaire ou gestionnaire d’un équipement public. Elle doit mettre en œuvre 
les obligations en matière de sécurité des personnes, dans le cadre des règlementations appli-
cables, c’est-à-dire les règlementations relatives aux équipements recevant du public (ERP), au 
Code du travail, etc. Pour ce faire, 3 types de mesures sont possibles : des mesures de protec-
tion, des mesures d’organisation de l’activité et des mesures de réduction de la vulnérabilité.  
La collectivité a le choix des actions à entreprendre pour améliorer la sécurité des personnes, en 
mettant en œuvre une ou plusieurs de ces mesures.

Enjeux zones rouges zones bleues

Logements Expropriation/ 
Délaissement/

Travaux 
de renforcement 

obligatoires

Activités  
économiques

Expropriation/ 
Délaissement/

Mesures alternatives

Mise en sécurité  
des salariés  

et des visiteurs

Équipements  
publics

En général  
non expropriables

Mise en sécurité  
des populations

Selon les types de biens concernés (enjeux), les obligations sont différentes :
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II.

Des ressources complémentaires 
liées aux PPRT sont disponibles sur :
Les sites du Ministère de la Transi-
tion écologique et solidaire
> www.ecoloqique-solidaire.gouv.fr
> �www.installationsclassees.deve-

loppement-durable.gouv.fr
> les sites des DREAL

Le site AMARIS 
> des actualités liées aux PPRT, 
aux risques technologiques et des 
retours d’expériences d’acteurs :  
www.amaris-villes.org 
> le Résiguide à destination des 
entreprises Se protéger face aux 
risques industriels présente des 
informations complémentaires sur 
les types d’effets. 

Pour aller + loin 

Dans certains cas, des dispositions 
pour réduire les risques à la source 
peuvent avoir été prises par les 
industriels à l’origine des risques. 
Elles ne seront pas évoquées ici, 
car cela n’est pas l’objet du guide. 
Il peut cependant s’avérer utile de 
prendre contact avec le responsable 
hygiène-sécurité-environnement 
(HSE) du site Seveso afin de savoir 
si de telles mesures ont été mises 
en place.

Pour aller + loin 
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II.

La responsabilité  
administrative 

La responsabilité administrative de la collectivité peut être en-
gagée si un accident technologique provoque des dommages en 
lien avec un équipement public dont elle est propriétaire ou occu-
pante et qu’elle est tenue d’entretenir. Le régime de responsabi-
lité dépend principalement de la qualité de la victime par rapport 
à cet équipement.

Cas de figure fréquents

> �En cas de délégation de service public, la responsabilité du 
délégataire est limitée à l’exploitation de l’ouvrage, mais le 
contrat peut définir une répartition différente.

> �Lorsque plusieurs acteurs interviennent dans l’équipement, 
avec des créneaux horaires différents comme cela est par 
exemple souvent le cas dans un gymnase ou un établisse-
ment scolaire, les responsabilités peuvent être partagées 
mais celle de la collectivité propriétaire de l’ouvrage sera re-
cherchée en premier lieu.

> �Un partage de responsabilités éventuel peut avoir lieu lorsque 
l’équipement appartient à la commune et que la compétence  
afférente a été transférée à l’intercommunalité sans transfert 
des biens.  

La responsabilité  
à l’égard des usagers

La collectivité doit mettre en œuvre les dispositions appro-
priées pour assurer leur sécurité.

Les usagers sont les personnes qui utilisent l’équipement de ma-
nière personnelle et directe : invités à un mariage, spectateurs 
d’une salle de spectacle par exemple. Victimes d’un dommage 
causé par l’équipement public, ils peuvent mettre en cause la 
responsabilité de la collectivité, sans faute de sa part.

En cas d’accident

La collectivité devra pouvoir démontrer qu’elle a mis en œuvre 
toutes les dispositions pour assurer l’entretien normal de l’équi-
pement, par une signalétique appropriée, des contrôles réguliers 
de sécurité, etc. Il convient donc qu’elle engage concrètement 
des démarches appropriées aux risques en présence. 

La diligence de la collectivité à réaliser ses obligations sera exa-
minée. Planifier les travaux et voter les plans d’investissement 
n’est pas suffisant, des mesures concrètes doivent être mises 
en œuvre en complément.

Si la victime a commis une faute, par exemple en ne respectant 
pas les consignes de sécurité, la responsabilité de la collectivité 
pourra être atténuée.  

Lorsqu’il s’agit d’assurer la protection des personnes au sein des équipements publics concernés par une zone de prescription,  
la responsabilité de la collectivité et des élus peut être engagée en raison de leur qualité :

> de propriétaire et ou d’exploitant y compris d’un équipement recevant du public
> d’employeur
> de maire (pouvoirs de police).
Cette responsabilité peut être administrative ou pénale. 
Le point commun de ces régimes de responsabilités est que la collectivité doit adopter une conduite prudente. Par l’application  
de l’article L.515-16-2 du Code de l’environnement, il est attendu de sa part la mise en œuvre de ses obligations en matière de sécurité 
des personnes dans le cadre des réglementations qui lui sont applicables.

LES RESPONSABILITÉS  
DE LA COLLECTIVITÉ  
ET DES ÉLUS
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La responsabilité  
à l’égard des tiers

La collectivité est responsable des dommages causés par 
l’équipement aux personnes qui ne l’utilisent pas. 

Les tiers sont les passants, voisins ou personnes qui fréquentent 
les espaces publics aux abords de l’équipement. Ils ne l’utilisent 
pas directement. La collectivité est responsable, même en l’ab-
sence de faute de sa part, des dommages infligés au tiers par 
l’équipement. Il s’agit, par exemple, de dommages causés par des 
projections de débris en cas d’effet de surpression. 

En cas d’accident

La responsabilité de la collectivité pourra être engagée si le tiers 
démontre qu’il a été victime d’un dommage spécial et anormal, en 
lien avec l’équipement public dont la collectivité est responsable. 
Dans cette hypothèse, même si la collectivité a répondu à ses 
obligations d’entretien normal de l’équipement, sa responsabilité 
sera présumée. Elle ne pourra s’en exonérer qu’à la condition de 
démontrer que la victime a commis une faute ou qu’il s’agit d’un 
cas de force majeure.

�La responsabilité  
en tant qu’employeur 

La collectivité a des obligations vis-à-vis de la sécurité et de la 
santé de ses agents.

Les obligations en matière de santé et de sécurité des travail-
leurs s’imposent à la collectivité et peuvent engager la respon-
sabilité de la collectivité qui les emploie. En tant qu’employeur 
public, le représentant de l’exécutif, qui peut déléguer une partie 
de ses fonctions à un ou plusieurs adjoints ou vice-présidents, 
doit en effet respecter les obligations posées par le Code du  
travail. Les principes généraux de prévention définis dans  
le Code du travail concernent : 

> �le lieu de travail

> �l’équipement de travail et les moyens de protection

> �la prévention de certains risques d’exposition

> �la prévention des risques liés à certaines activités  
ou opérations

> � l’information des salariés et usagers.

En cas d’accident

Même en l’absence de faute de sa part, la collectivité est tenue 
de réparer les dommages subis par les agents dans l’exercice  
de leurs fonctions et d’indemniser l’intégralité de leurs préjudices.

La responsabilité de la collectivité est susceptible d’être engagée 
si les mesures de prévention nécessaires à la santé et à la sécu- 
rité des agents n’ont pas été prises et qu’un dommage en résulte  
directement. Cela implique la mise en place d’une politique de 
prévention de nature à supprimer les risques par une évaluation 
stricte de leur gravité, de leur fréquence et des atteintes à la 
santé.

Les pouvoirs  
de police du maire

Le maire doit prévenir les risques sur le territoire de la commune. 

La carence du maire dans l’exercice de ses pouvoirs de police 
peut engager sa responsabilité. Dès lors qu’il est informé de 
l’existence d’un risque, le maire doit prendre des mesures en adé-
quation avec le danger identifié pour assurer la mise en sécurité 
des personnes. 

En cas d’accident

Sa responsabilité peut être engagée pour faute, dans le cas où 
il n’aurait pas pris des mesures suffisantes pour assurer le bon 
ordre, la sécurité ou la salubrité publiques en cas de situation 
grave. Le maire devra démontrer qu’il a pris les dispositions né-
cessaires pour prévenir et faire cesser « les fléaux calamiteux » 
tels que les incendies ou les pollutions.

Cette responsabilité du maire s’articule avec la responsabilité de 
la collectivité en sa qualité de responsable (propriétaire ou exploi-
tant) de l’équipement.
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La responsabilité pénale 

La responsabilité pénale de la personne morale (collectivité)  
et celle de la personne physique (élu) peuvent se cumuler. 

La collectivité 

La collectivité doit mettre en œuvre les dispositions apprpriées 
pour assurer la sécurité du public.

Les représentants de la collectivité sont les instances ou or-
ganes habilités à décider : maire, assemblée délibérante, com-
mission permanente, organe collégial, etc. ou leurs représen-
tants agissant pour son compte. Les fonctionnaires territoriaux, 
agents contractuels et délégataires de service public ne sont pas 
les représentants de la collectivité. 

Les activités concernées sont les missions liées à l’exploitation 
du service public et pouvant faire l’objet d’une délégation : l’ex-
ploitation d’un théâtre, d’une piscine municipale, d’un espace 
pour la jeunesse, etc. À l’inverse, les activités liées à l’organisa-
tion du service public et exercées pour le compte de l’État (élec-
tions, état civil, etc.) ne sont pas concernées. 

En cas d’accident

Le juge pénal contrôle si l’infraction a été commise par un repré-
sentant de la personne publique, puis apprécie les circonstances 
dans lesquelles l’infraction a été commise pour déterminer si 
cette infraction peut être imputée à la collectivité. 

La collectivité doit pouvoir justifier des choix opérés pour assurer 
la sécurité du public au regard du risque identifié. 

Les élus

La responsabilité pénale des élus peut être engagée en fonction 
de l’étendue de leurs obligations.

Au cas particulier des infractions involontaires, l’élu doit  
répondre : 

> �des négligences, ou imprudences commises dans l’exercice 
de ses fonctions et causant directement ou indirectement un 
dommage à autrui

> �en tant que représentant de la collectivité, de la violation ma-
nifestement délibérée d’une obligation de prudence ou de sé-
curité, ou en cas de faute exposant autrui à un danger que l’élu 
ne pouvait ignorer.

Le comportement fautif de l’élu est apprécié par rapport à une 
conduite normalement prudente, en tenant compte de ses 
charges, de ses compétences et de ses moyens.

A l’échelle d’un équipement public, ce comportement fautif se 
traduit par exemple par l’absence de plan de mise à l’abri, par un 
défaut d’information des agents sur les risques auxquels ils sont 
exposés ou encore par l’absence de mesures destinées à amélio-
rer la protection de l’équipement. 

En cas d’accident

L’élu devra apporter la preuve que tous les moyens ont été mis en 
œuvre pour aboutir à une sécurité optimale de l’équipement pu-
blic, afin d’assurer celle des personnes se trouvant à l’intérieur ou 
dans son voisinage.

LES RESPONSABILITÉS DE LA COLLECTIVITÉ ET DES ÉLUS

Cette synthèse est issue d’une étude juri-
dique plus complète, réalisée par le cabinet 
d’avocats Benabdessadok.
Cette étude a pour objet d’apporter des 
pistes pour répondre aux questions posées 
et répertoriées auprès des collectivités 
adhérentes à l’association AMARIS. 

>  www.amaris-villes.org/documentation

Pour aller + loin 



CHAPITRE 2



ORGANISER 
L’INTERVENTION 
DE LA 
COLLECTIVITÉ





23

La méthode proposée dans ce guide consiste, pour chaque équipement public situé en 
zone d’exposition aux risques, à analyser à la fois la vulnérabilité face aux risques techno-
logiques et l’état des bâtiments concernés. Cette double approche permet d’assurer une 
cohérence entre la protection des personnes et la politique de gestion du parc immobilier 
de la collectivité. En effet, le PPRT est une règlementation à respecter mais ne saurait être 
l’unique objectif à atteindre : d’autres paramètres tels que la valorisation du bâti, l’amélio-
ration du fonctionnement de l’équipement ou l’optimisation du parc, s’intègrent naturelle-
ment dans la stratégie de la collectivité.

LES 5 ÉTAPES POUR  
AMÉLIORER LA SÉCURITé 
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Passer à l’action en améliorant la sécurité des personnes dans les équipements publics est le seul moyen de 
limiter l’engagement de la responsabilité de la collectivité et des élus. À ce titre, des dispositions particulières 
doivent être prises. 

> �Conserver la preuve des actions qui ont été réalisées :
En cas d’accident, il ne s’agira pas uniquement d’avoir mis en place des actions, encore faudra-t-il pouvoir le 
démontrer. De manière générale, il est recommandé de conserver l’ensemble des documents, études, marchés, 
notes techniques ou comptes-rendus de réunions concernant l’équipement.

> �Informer et mettre à jour les documents :

Au niveau  
de la  

commune

> Mettre à jour le document d’information com-
munal sur les risques majeurs (DICRIM) et le plan 

communal de sauvegarde (PCS)

> Article R.125-11  
du Code de l’environnement

Au niveau  
de la  

collectivité,  
en tant  

qu’employeur  
public

> Actualiser le document unique de l’évaluation 
des risques (DUER), informer le comité social et 
économique (CHSCT/CSE) et le comité technique 
des risques existants  et des dispositions prises

> Informer et sensibiliser les agents intervenant 
dans ces équipements

> Décret n°2001-1016  
du 5 novembre 2001

> Décret n°2008-1347  
du 17 décembre 2008

Au sein  
de chacun DES  
équipements  

dont la  
collectivité  
a la charge  

de l’entretien

> Informer, former les utilisateurs  
et responsables d’activités (encadrants  

de clubs sportifs, etc.) ainsi que le  
responsable unique de sécurité  
sur les risques et les consignes

> Veiller à l’affichage des risques  
et des consignes à suivre en cas d’alerte

> Disposer d’un carnet d’entretien  
de l’équipement, incluant le registre  

de sécurité

> Formaliser les consignes du plan  
de mise à l’abri dans les conventions  

d’utilisation et dans le règlement intérieur  
de l’équipement

> Pour les établissements scolaires, circulaire 
du 25 novembre 2015 n°2015-205 

> Articles R.125-12, 13 et 14  
du Code de l’environnement

> Article R.123-51 du Code de la construction  
et de l’habitation

> Articles R.123-3 et R.123-43  
du Code de la construction  

et de l’habitation

I. II.CONSEILS PRÉLIMINAIRES 
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II. LES 5 ÉTAPES 

Phase  
préalable

> Étape 1 :    

S’organiser
Désigner un chef de file pour piloter le projet, mobiliser  
les acteurs, les compétences et connaître les outils

Phase  
stratégique
En association  
avec les élus

> Étape 2 :   

Délimiter  
le périmètre d’action

À l’échelle  
du parc immobilier

Définir une démarche d’intervention globale à l’échelle  
du parc, comprenant :
> �l’inventaire des équipements concernés
> �la définition d’un plan d’actions conçu à partir des objectifs et des 

moyens de la collectivité 
> �la priorisation des équipements à diagnostiquer

Phase  
de diagnostics

En association 
avec les services 

concernés  
et le gestionnaire 

de l’équipement

> Étape 3 :   

Réaliser  
les pré-diagnostics

À l’échelle de chaque 
équipement

Collecter et traiter les données de l’équipement, concernant :
> les usages
> l’exposition aux risques
> la vulnérabilité
> �l’état immobilier (état de santé, règlementaire, énergétique)

Phase  
d’analyse

En association 
avec les services 
concernés et le 
gestionnaire de 

l’équipement

> Étape 4 :   

Identifier les me-
sures envisageables

À l’échelle de chaque 
équipement

Définir les dispositions à prendre pour améliorer la sécurité des per-
sonnes, en prenant en compte le contexte immobilier de l’équipement :
> �l’élaboration d’un plan de mise à l’abri, l’identification  

d’un local de protection et des moyens de réception  
de l’alerte sont à prévoir a minima

> �la réorganisation de l’activité 
> �la réalisation de travaux de réduction de la vulnérabilité

Phase  
de  

planification
En association  
avec les élus  

et les services 
concernés

> Étape 5 :   

Hiérarchiser et 
programmer les 

mesures
Pour chaque équipement 

public retenu, et le cas 
échéant à l’échelle du parc

Hiérarchiser les interventions à l’échelle de l’équipement en prenant en 
compte leur efficacité en termes de protection des personnes, leur coût 
et les synergies avec d’autres règlementations 
Définir les objectifs à l’échelle du parc
Programmer les interventions  dans un plan pluriannuel  
d’investissement et en fonction du calendrier de travaux  
de l’équipement :
> �les mesures pouvant être mises en œuvre immédiatement
> �les mesures à mettre en œuvre à l’occasion de travaux d’entretien
> �les mesures à planifier dans le temps
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Cette personne aura à sensibiliser les différents services et les 
élus. Elle doit être identifiée et légitimée dans son action. Son 
rôle est d’élaborer, en concertation avec les acteurs concernés, 
une feuille de route des mesures à envisager et de permettre 
leur mise en œuvre. 

Le projet qu’elle aura à piloter est donc transversal et nécessite 
en particulier : 

> �Avec les élus - travailler à la définition de la stratégie et à la 
délimitation du périmètre d’action. En cas d’accident, leur res-
ponsabilité peut être engagée. Leur implication dans le suivi 
et la validation de chaque étape est donc fondamentale.

> �Avec les différents services (gestion immobilière, tech-
niques, urbanisme, juridique, risques, etc.), Le gestionnaire 
de l’équipement et le responsable unique de sécurité 
de l’équipement - mobiliser des compétences transverses 
et collecter les nombreuses données nécessaires. 

Les services de l’État, les industriels à l’origine des risques ain-
si que les usagers pourront également être utilement associés 
pour compléter les informations.

Étape 1 - S’organiser

Si la méthode proposée peut 
être déroulée en interne par la 
collectivité, il est possible de confier 
sa mise en œuvre à un prestataire. 
Le recours à une assistance 
extérieure, éventuellement 
mutualisée, peut également 
permettre aux communes de petite 
taille de réunir les compétences 
techniques nécessaires et de 
réaliser des économies d’échelles. 
Un modèle cahier des charges pour 
sélectionner ce prestataire est 
disponible en ligne :
> �www.amaris-villes/documenta-

tion

Pour aller + loin 

Il est conseillé de confier le pilotage du projet à un chef de file. Il peut s’agir du directeur des services techniques (DST), du directeur 
général des services (DGS), de la personne en charge du service immobilier ou risques. 

LES RESSOURCES 

Le chef de file qui sera désigné dans la collectivité pour 
suivre le projet devra se familiariser avec un ensemble d’ou-
tils et de connaissances. Ces ressources sont présentées 
dans cette partie. Elles sont disponibles en téléchargement 
sur le site AMARIS 
www.amaris-villes.org/documentation
> �Pour accompagner la réalisation des pré-diagnostics  

et l’identification des mesures, le carnet de pré-diagnos-
tics est l’outil indispensable. Élaboré par le Cerema,  
il constitue un support, permettant d’organiser  
la collecte et l’analyse des informations sur les grandes 
thématiques clés. C’est une base de travail qui doit être 
adaptée à l’équipement étudié, en fonction des données 
disponibles. 

> �Des Fiches ressources précisent des points spécifiques. 
Elles apportent des informations, des recommandations 
ou un accompagnement supplémentaire. 

> �D’autres ressources complémentaires peuvent être 
utilement mobilisées à différentes étapes : cahier  
des charges pour retenir une assistance à maîtrise  
d’ouvrage, cahier des charges pour la réalisation  
d’une étude de vulnérabilité, guides techniques, etc.
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Étape 2 - Délimiter  
le périmètre d’action

INVENTAIRE DES ÉQUIPEMENTS SITUÉS  
EN ZONE D’EXPOSITION AUX RISQUES
Il est essentiel de connaître précisément le nombre de biens 
concernés et leurs caractéristiques.

A partir du zonage règlementaire, il s’agit d’identifier les équipe-
ments publics situés dans les périmètres PPRT et d’élaborer une 
base de données intégrant, pour chaque équipement identifié, 
les renseignements suivants :

- �numéro d’inventaire,

- �localisation,

- �surfaces du terrain et des bâtiments, nombre de bâtiments,

- �activités de l’équipement,

- �catégorie et type d’ERP, le cas échéant,

- �effectif actuel,

- �zone règlementaire dans laquelle il se situe et prescriptions ap-
plicables à cette zone, présentées dans le règlement du PPRT, 

- �statut et nature du locataire, le cas échéant, 

- �particularités identifiables en première approche : état général, 
année de construction et de réhabilitation, données relatives à 
la fréquentation, calendrier et montant des travaux prévision-
nels, valeur patrimoniale, etc.

Définir les priorités
Une fois cet inventaire réalisé, plusieurs critères peuvent être 
pris en compte pour établir des priorités :

> �la fréquentation - Les équipements accueillant régulière-
ment un nombre important d’usagers et de salariés peuvent 
faire l’objet d’un traitement prioritaire.

> �l’exposition aux effets des risques - Les équipements les 
plus exposés en termes d’intensité peuvent être traités en 
priorité (par exemple, les bâtiments situés en zone rouge). 
Pour un parc majoritairement exposé à l’effet toxique, il peut 
également s’agir des équipements situés dans le sens des 
vents dominants.

> �la répartition géographique - Il peut être retenu de trai-
ter un équipement dans chaque quartier de façon à disposer 
d’un lieu, réparti de manière homogène sur le territoire, pour 
mettre à l’abri les passants.

> �la vulnérabilité des personnes exposées - Les équipe-
ments accueillant régulièrement des publics vulnérables (en-
fants, personnes âgées, personnes à mobilité réduite, etc.) 
peuvent être traités en priorité.

Si un ou deux équipements sont situés dans le périmètre PPRT, cette étape n’est pas pertinente : tous devront faire l’objet de pré-dia-
gnostics. En revanche, si le patrimoine de la collectivité comporte un nombre important d’équipements en zone d’exposition aux 
risques, il est nécessaire d’identifier ceux devant être diagnostiqués en priorité, et suivant quel ordre. La définition de ce périmètre 
d’action doit être justifiée en fonction des objectifs et des moyens de la collectivité.

LES RESSOURCES 

Mobiliser  
des financements

Différents dispositifs peuvent être 
mobilisés pour la réalisation des 
pré-diagnostics et le financement 
des travaux.

> Fiche 8 – Aides financières

LES 5 ÉTAPES POUR AMELIORER LA SECURITé 
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DÉMARCHE GÉNÉRALE
Pour chaque équipement, il s’agit de :

1. collecter les documents disponibles

2. rencontrer le gestionnaire de l’équipement, voire les usagers 

3. visiter l’équipement afin de constater visuellement  
son état, observer son fonctionnement et sa qualité d’usage.  
Il est recommandé de prendre des photographies.

4. recenser ces informations dans un document unique :  
le carnet de pré-diagnostics. Cet outil est conçu pour consigner 
l’ensemble des informations concernant l’équipement afin  
d’en dresser un tour d’horizon complet et synthétique. 

COLLECTE PRÉALABLE DES DONNÉES 
Les informations et les documents nécessaires à la réalisation 
des pré-diagnostics sont : 

> �auprès du gestionnaire de l’équipement - Plans de l’équi-
pement, règlement intérieur, plans d’urgence spécifiques à 
l’établissement (plans de sécurité-incendie, plan particulier 
de mise en sûreté pour les établissements scolaires, etc.)

> �auprès du service en charge de la gestion immobilière -  
historiques des travaux récents ou carnet de suivi et d’en-
tretien le cas échéant, diagnostics, comptes rendus des 
contrôles et études, programme de travaux, schéma direc-
teur immobilier, agendas d’accessibilité programmée, bilan 
énergétique, procès-verbaux de sécurité, cahier de sécurité, 
charges de fonctionnement concernant notamment l’énergie

> �auprès du service en charge des risques majeurs - PPRT, 
PCS, plan particulier d’intervention (PPI), études de vulnérabi-
lité préalablement réalisées le cas échéant 

> �auprès du service en charge de l’urbanisme - liste des 
servitudes applicables à l’équipement.

Étape 3 - Réaliser  
les pré-diagnostics

LES RESSOURCES 

Renseigner le carnet  
de pré-diagnostics

Le carnet de pré-diagnostics  
est l’outil privilégié pour collecter  
et analyser les informations. 
Il est essentiel de comprendre son 
organisation et son fonctionnement 
avant d’entamer les pré-diagnostics. 
Il est présenté dans la Fiche 1.  
Le site internet AMARIS propose 
également au téléchargement  
2 modèles de carnets de pré- 
diagnostics : un carnet pré-rempli,  
et un carnet vierge dans lequel  
pourront être consignées  
les informations.

> Fiche 1 – Carnet de pré-dia-
gnostics 
> www.amaris-villes.org/documen-
tation 

Il est nécessaire de collecter de nombreuses données sur l’équipement étudié pour définir les mesures les plus pertinentes. Les do-
cuments administratifs et techniques disponibles peuvent fournir un certain nombre de renseignements utiles mais insuffisants. C’est 
pourquoi, les connaissances relatives à l’équipement doivent être approfondies. 

Les 4 grandes thématiques présentées ci-après doivent faire l’objet de pré-diagnostics. Cette étape représente un travail chronophage 
qui sera facilité par l’appui des services concernés et par une bonne maîtrise du carnet de pré-diagnostics. 
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Étape 3 > POINT 1

LES RESSOURCES 

Approfondir  
les connaissances  
sur les usages  
de l’équipement

La visite de l’équipement est l’occa-
sion de rencontrer son responsable 
ou gestionnaire, voire les usagers 
et le personnel. Pour approfondir la 
connaissance du fonctionnement, 
de l’organisation et des usages de 
l’équipement, une grille d’entretien 
est proposée.

> Fiche 2 – Analyse des usages et 
du fonctionnement d’un équipe-
ment

Les usages et l’organisation 

Il est indispensable de connaître la fréquentation, le type de  
public, l’utilisation de l’équipement et la nature des activités 
exercées. Ces renseignements sont nécessaires pour définir un 
scénario de mise à l’abri et identifier si une réorganisation des 
activités est possible. Ils peuvent être collectés auprès du ges-
tionnaire de l’équipement. 

ESPACES UTILES ET ORGANISATION
Il s’agit d’identifier les locaux qui sont occupés et de connaître 
leur répartition au sein de l’équipement. Les espaces publics 
proches (parcs, parkings, etc.) sont à prendre en compte car 
les personnes qui les fréquentent peuvent être amenées à se 
mettre à l’abri dans le bâtiment en cas d’alerte. Il peut être utile 
de réaliser un plan de synthèse de l’organisation générale de 
l’équipement.

ACTIVITÉS EXERCÉES 
Toutes les situations prévisibles sont à recenser car la stratégie 
de protection doit assurer des solutions de mise à l’abri face à 
tous les cas de figure. Il s’agit en particulier de distinguer :

> �les activités principales - En s’appuyant pour cela sur un 
inventaire des usages constatés dans le cadre de projets en 
cours

> �les activités ponctuelles - Réunions, visites scolaires, 
fêtes de quartier, etc.

> �les activités exceptionnelles et non formalisées - Fré-
quentation des espaces extérieurs en dehors des horaires 
d’ouverture au public, par exemple.

Par ailleurs, il est nécessaire de vérifier le rôle éventuel de l’équi-
pement dans la continuité de l’activité et dans la gestion de crise 
en cas d’accident. S’il est utilisé comme lieu d’hébergement, de 
poste médical avancé ou encore comme poste de commande-
ment du PCS ou du PPI, ces fonctions devront pouvoir être as-
surées.

Pour chacune de ces activités doivent être identifiées :

> �la capacité d’accueil de l’équipement et le nombre de 
personnes accueillies - Le nombre de personnes à proté-
ger est un paramètre essentiel à prendre en compte pour dé-
finir une stratégie de protection adaptée à la fréquentation de 
l’équipement au moment de l’alerte. 

> �le type de public - Les employés, les usagers réguliers et 
les usagers ponctuels sont trois types de publics à distinguer 
car leur niveau de formation et de sensibilisation aux risques 
est différent. Il est également nécessaire d’identifier s’il est 
dans la nature de l’équipement d’accueillir majoritairement un 
public vulnérable, comme c’est le cas des crèches, hôpitaux 
ou maisons de retraite, afin de définir le type de consignes de 
mise à l’abri. 

> �les caractéristiques de la fréquentation - Le caractère 
encadré ou autonome des activités a une influence sur la 
complexité des consignes qui peuvent être mises en œuvre 
et le niveau d’information sur ces consignes. Si les usagers 
ne sont pas encadrés, une information détaillée doit leur per-
mettre de se protéger de façon autonome. Si des encadrants 
sont présents (professeurs, animateurs, etc.), ceux-ci pour-
ront être formés pour mettre en œuvre des mesures plus 
complexes. 

> �la fréquence d’exercice - Il s’agit de distinguer les activités 
exercées régulièrement de celles qui sont exercées de façon 
ponctuelle ou exceptionnelle, afin de hiérarchiser les me-
sures de protection à mettre en œuvre. Il est également né-
cessaire de relever les horaires de présence des personnes. 
L’identification des espaces occupés par les activités les plus 
fréquentes permettra aussi de hiérarchiser les travaux à ré-
aliser.

PERSPECTIVES D’ÉVOLUTION  
DE L’ÉQUIPEMENT
En fonction de la nature des activités exercées, il peut être utile 
de définir si le déplacement de tout ou d’une partie des activi-
tés de l’équipement est envisageable à court, moyen ou long 
terme. Il n’est en effet pas pertinent d’engager un programme de  
travaux important si la pérennité de l’activité n’est pas garantie. 
Si l’équipement joue un rôle social pour les habitants du quar-
tier et de la commune d’implantation, le déplacement n’est pas 
conseillé.

    

LES 5 ÉTAPES POUR AMELIORER LA SECURITé 
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2.   
L’exposition aux risques  

L’exposition de l’équipement aux risques dépend non 
seulement de la nature et de l’intensité des phéno-
mènes dangereux, mais également de l’orientation des 
différentes parties d’ouvrage par rapport à la source de 
dangers. C’est donc en connaissant cette situation que 
pourront être identifiés les espaces les plus exposés, et 
à l’inverse, les locaux à privilégier pour l’implantation du 
local de protection. 

Les informations nécessaires sont disponibles dans le 
règlement du PPRT et dans les cartographies présentées 
dans les annexes de ce règlement. Les services de l’État 
(DDT et DREAL) et les industriels à l’origine des risques 
peuvent également être sollicités pour fournir des  
éléments issus de l’étude de dangers, pour approfondir  
certaines questions ou en cas de doute.  

CARACTÉRISATION DES EFFETS
À partir de la zone règlementaire du PPRT, il convient de prendre 
en compte :

> �les prescriptions applicables à cette zone - Les équipe-
ments publics existants ne font pas l’objet de prescriptions 
de travaux mais peuvent être concernés par des objectifs de 
performance, des prescriptions d’usage, d’élaboration d’un 
plan de mise à l’abri, etc. 

> �la nature des effets - Généralement, les effets sont rap- 
pelés dans le règlement du PPRT, dans la définition de la zone.

> �les intensités et caractéristiques de chaque effet - 
Les prescriptions concernant les constructions existantes 
peuvent également figurer en annexe dans une cartographie 
de l’intensité. 

ORIENTATION DES BÂTIMENTS 
Les effets des risques peuvent être nuancés en fonction de 
l’orientation du bâtiment par rapport à la source de dangers. Il 
convient donc d’étudier la position respective de chacune des fa-
çades afin de savoir lesquelles sont les plus exposées. Les car-
tographies d’orientation, présentées dans le règlement du PPRT 
ou dans ses annexes, sont le support sur lequel s’appuyer.

En première approche, on considère que les façades opposées à 
la source de dangers, c’est-à-dire opposées au site à l’origine des 
risques représenté par la zone grisée dans les cartographies du 
PPRT, sont les moins exposées.

Si l’équipement est exposé à des phénomènes dangereux géné-
rés par plusieurs sites industriels, il faut mener cette approche 
sommaire pour chaque site, et retenir au final l’orientation la 
plus défavorable obtenue pour chaque façade. Lorsque la ou les 
sources de dangers ne sont pas clairement identifiées, la tota-
lité de la zone grisée peut être considérée comme l’origine des 
sources de dangers.

Orientation de la  
façade par rapport  

au site industriel

Effet  
de surpression Effet thermiquE Effet toxique

Face au site industriel Fortement exposée Exposée Exposée

Perpendiculaire au 
site industriel

Moyennement exposée Potentiellement exposée Potentiellement exposée

À l’opposé  
du site industriel

Faiblement  exposée Non exposée Abritée

Toiture Moyennement exposée Exposée Exposée

Étape 3 > POINT 2

Exposition des façades en fonction de leur orientation
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La méthode proposée dans ce guide n’intègre pas les 
notions de dynamique et de cinétique. Il est cependant 
utile d’en connaître l’existence notamment pour affiner 
la priorisation des travaux à réaliser. Cela nécessite de 
recourir à l’expertise d’un bureau d’études.

Les concepts de cinétique et de dynamique des 
phénomènes dangereux portent tous deux sur la 
vitesse de progression des phénomènes dangereux à 
partir de la survenue d’un événement accidentel ou de 
la détection d’un dysfonctionnement dangereux par 
l’industriel. Ils permettent d’évaluer la faisabilité et 
l’efficacité de mesures organisationnelles pour assurer 
la sécurité des personnes.

La cinétique est considérée comme lente si le temps 
estimé avant que le phénomène dangereux n’atteigne 
les enjeux, est suffisant pour assurer la mise à l’abri 
des personnes. Dans les zones rouges et bleues, la 
cinétique est considérée comme rapide.

La dynamique est une notion qui précise le 
développement des phénomènes dangereux à 
cinétique rapide. Lorsque la dynamique n’est pas 
connue, il est nécessaire d’être préparé à faire face à 
une dynamique rapide.

> �Dans le cas d’une dynamique temporisée ou 
retardée, le temps précédant l’arrivée des 
phénomènes dangereux peut être suffisant pour 
mettre les personnes à l’abri.

> �Dans le cas particulier de l’effet de surpression 
en dynamique immédiate, la mise à l’abri dans 
le local de protection doit nécessairement être 
accompagnée de travaux sur l’ensemble de 
l’équipement pour assurer la tenue de la structure 
des bâtiments et protéger les personnes durant leur 
cheminement vers le local de protection.

Pour aller + loin 

La méthodologie détaillée pour 
déterminer l’orientation d’un 
bâtiment par rapport aux sources 
des phénomènes dangereux est 
décrite dans le guide Réalisation des 
diagnostics de la vulnérabilité de 
l’habitat existant face aux risques 
technologiques, réalisé par le 
Cerema et l’Inéris. Il est toutefois 
recommandé d’avoir suivi les 
journées techniques nationales 
organisées par le ministère de la 
Transition écologique et solidaire 
pour appliquer cette méthode. 

> �www.amaris-villes.org/documen-
tation 

Pour aller + loin 

LES 5 ÉTAPES POUR AMELIORER LA SECURITé 
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3.   
La vulnérabilité du bâti  

L’objectif est de déterminer la capacité du bâti à assurer ou 
non la protection des occupants, pour ensuite définir si des 
travaux doivent être envisagés, de quelle nature et avec quelle 
priorité. Pour ce faire, il faudra mobiliser des compé-
tences en interne ou faire appel à un bureau d’études. Ce 
pré-diagnostic est le plus technique car il nécessite de 
croiser des connaissances sur le bâti et sur les effets des 
risques.

CARACTÉRISATION DE L’IMPACT  
DES RISQUES SUR LE BÂTI
En croisant la vulnérabilité des parties d’ouvrage et les usages 
de l’équipement, il est possible de déterminer quels sont les  
espaces non vulnérables et les espaces les plus vulnérables. 

L’analyse de la vulnérabilité est menée différemment selon  
le type d’effets :

- �pour les effets surpression et thermique, il s’agit de définir pour 
chacune des parties d’ouvrage du bâti (murs, charpente, me-
nuiseries, etc.) si celle-ci est vulnérable,

- �pour l’effet toxique, il s’agit d’étudier la possibilité de mise en 
œuvre d’un dispositif de confinement efficace au sein du bâti-
ment (identification d’un local de capacité suffisante, examen 
de la ventilation, de la perméabilité à l’air du local, etc.).

Il est proposé de caractériser l’impact des risques sur chacune 
des parties d’ouvrage et en particulier : 

- �la structure porteuse : structure maçonnée ou en béton,  
bâtiment en acier, autre type de structure,

- �les façades : murs maçonnés ou en béton, façades légères  
en bardage,

- �la toiture : charpente, couverture en petits ou grands éléments, 
toiture-terrasse,

- �les ouvertures extérieures : menuiseries vitrées ou non,

- �les éléments non structuraux intérieurs, aménagements inté-
rieurs : faux plafonds, cloisons, équipements suspendus, etc.

- �les éléments non structuraux extérieurs : revêtement de  
façade, éléments singuliers de l’enveloppe du bâti, amé- 
nagements des espaces extérieurs.

LES RESSOURCES 

Analyser la vulnérabilité 
de l’équipement

L’analyse de la vulnérabilité de  
l’équipement est une étape tech-
nique. Une fiche ressources est 
proposée pour caractériser la vulné-
rabilité de chaque partie d’ouvrage.  
Dans la mesure où l’objectif de ce 
pré-diagnostic est d’identifier les 
travaux nécessaires, des éléments 
de coût sont également fournis pour 
évaluer le montant des interven-
tions. Cette analyse peut également 
être confiée à un bureau d’études.

> Fiche 3 – Éléments pour  
l’analyse de la vulnérabilité  
du bâti

Une étude de vulnérabilité peut 
avoir été réalisée dans le cadre 
de l’élaboration du PPRT. Il s’agit 
d’un document utile en première 
approche car il fournit des 
informations importantes pour 
caractériser la vulnérabilité du 
bâti. Ce document est disponible, 
le cas échéant, auprès de la DDT 
ou de la DREAL. Il est cependant 
nécessaire de vérifier si des travaux 
de réduction du risque ont été 
engagés par l’industriel depuis la 
réalisation de l’étude. Ne pas en tenir 
compte conduirait à des conclusions 
majorantes pour la collectivité.

Il est également possible de 
confier la réalisation d’une nouvelle 
étude de vulnérabilité à un bureau 
d’études. Un modèle de cahier des 
charges orienté vers cet objectif  
est disponible.

> �www.amaris-villes.org/documen-
tation

Pour aller + loin 

Étape 3 > POINT 3
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4.   
L’état immobilier  

Le pré-diagnostic immobilier permet d’identifier les pistes 
d’amélioration de l’équipement sous plusieurs aspects : 
mise aux normes règlementaires, amélioration de l’effi-
cacité thermique et énergétique, etc. En effet, si des tra-
vaux sont nécessaires pour améliorer la protection des 
personnes, ils peuvent dans certains cas être coordonnés 
avec des travaux d’amélioration du bâti. 

Les thématiques présentées ci-après sont celles pour 
lesquelles ces synergies sont possibles. La méthode pro-
posée s’appuie sur les grilles dites « SFRE » : santé, fonc-
tionnel, réglementaire, énergétique. Les informations 
peuvent être collectées auprès du service en charge de 
l’immobilier et des services techniques.

ÉTAT DE SANTÉ
Il s’agit de relever les principales dégradations, désordres appa-
rents et l’état des équipements techniques. Il est utile de com-
pléter ces investigations par :

- �une estimation des charges d’exploitation de l’équipement,

- �les résultats des diagnostics hygiène et santé :  
amiante, termite, plomb, radon,

- �les contrats de maintenance et d’exploitation  
de l’équipement.

ÉTAT FONCTIONNEL ET ÉNERGÉTIQUE
Afin d’identifier des pistes d’amélioration du bâti, il est égale-
ment conseillé de mesurer l’adéquation de l’équipement aux be-
soins des usagers et de ses utilisateurs et d’évaluer les degrés 
d’insuffisance, sur les thématiques autres que réglementaires :

> �l’état fonctionnel - Pour connaître le confort et la qualité 
d’usage de l’équipement, il s’agit de caractériser le confort 
thermique, le confort visuel et acoustique ou encore l’adéqua-
tion des surfaces par rapport aux besoins des utilisateurs. 
Des entretiens avec les utilisateurs permettent d’approfondir 
ces différents points. 

> �l’accessibilité - Dans le cas des équipements recevant du 
public. Les éléments nécessaires sont disponibles dans les 
agendas d’accessibilité programmée ou en réalisant un dia-
gnostic accessibilité. Pour les équipements soumis au Code 
du travail, il n’existe pas d’obligation de rendre accessible 
les locaux anciens. Néanmoins, il peut être utile de connaître 
les éventuelles difficultés d’accessibilité afin de les résorber 
dans le cadre d’une rénovation plus importante du bâti. 

> �l’état énergétique - Il peut être analysé à partir des ca-
ractéristiques thermiques de l’enveloppe du bâtiment et de 
la performance énergétique des équipements techniques. 
Les performances énergétiques du bâtiment sont à mettre 
en perspective par rapport à la règlementation associée. 
Ces informations peuvent être relevées à partir des docu 

 
 
 

 
 
 
ments techniques liés au fonctionnement de l’équipement  : 
factures, dossier des ouvrages exécutés, dossier d’inter-
ventions ultérieures de l’ouvrage, contrats d’exploitation et 
de maintenance de fourniture d’énergie, carnets d’entretien 
d’équipement et relevés de compteurs.

CONFORMITÉ RÈGLEMENTAIRE
Les équipements recevant du public sont soumis à différentes 
règlementations qu’il convient d’identifier. Dans tous les cas, les 
travaux de réduction de la vulnérabilité ne doivent pas entrer en 
contradiction avec les normes applicables. 

Pour identifier les règlementations applicables à l’équipement et 
leurs prescriptions, les documents ressources sont : 

- le registre de sécurité,

- le rapport de la commission sécurité,

- les rapports de visites périodiques,

- les contrats et les documents d’urbanisme,

- �le cas échéant, l’avis de la commission de sécurité, la date de 
la dernière vérification ainsi que les éventuelles observations. 

LES RESSOURCES 

Identifier les synergies 
possibles entre le PPRT 
et d’autres règlementa-
tions

Avant d’envisager la réalisation de 
travaux de réduction de la vulnérabi-
lité, il est utile de connaître les diffé-
rentes règlementations applicables 
à l’équipement. Dans certains cas, 
des synergies sont possibles et per-
mettent de répondre simultanément 
aux objectifs d’amélioration du bâti 
et de protection des personnes.

> Fiche 7 – Règlementations 
applicables aux équipements 
publics et PPRT

LES 5 ÉTAPES POUR AMELIORER LA SECURITé 

Étape 3 > POINT 4
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Étape 4 - Identifier  
les mesures envisageables
Étape 4 - Identifier  
les mesures envisageables

LES RESSOURCES 

Identifier le local  
de protection

Plusieurs critères sont à prendre 
en compte pour identifier le local de 
protection. Il doit réunir certaines ca-
ractéristiques en termes de surface, 
d’accessibilité, d’aménagement, etc. 

> Fiche 4 – Recommandations 
pour le local de protection

Chaque équipement public doit disposer d’un plan de mise à l’abri 
intégrant la thématique des risques technologiques. Le plan pré-
sente l’organisation à mettre en place et les consignes à suivre 
dès le déclenchement de l’alerte. Le plus souvent, la mise à l’abri 
a lieu dans un local de protection.

Les consignes du plan de mise à l’abri doivent être coordonnées 
avec les mesures des autres dispositifs de gestion de crise. En 
effet, l’équipement est concerné par différents plans qui orga-
nisent la mise à l’abri face à d’autres risques et menaces (incen-
die, terrorisme par exemple) ou sur un périmètre plus large (PPI 
ou PCS). Il convient de recenser les consignes posées par ces 
différents plans afin, dans la mesure du possible, d’élaborer un 
plan de mise à l’abri unique pour protéger les personnes face aux 
différents risques et menaces.

Au-delà de l’élaboration du plan, la mise à l’abri des personnes 
nécessite de s’assurer que les moyens prévus sont opération-
nels. Cela nécessite de porter une attention particulière à :

- �l’identification et l’aménagement d’un local de protection ,

- �la réception de l’alerte et sa diffusion,

- �la mise en place d’une signalétique adaptée,

- �l’information des usagers et la formation du personnel enca-
drant,

- �l’organisation d’exercices et de retours d’expériences.

La collectivité garde le choix des mesures à mettre œuvre pour protéger les personnes : travaux, plan de mise à l’abri et/ou réorgani-
sation. Souvent, il convient de combiner plusieurs actions pour assurer un niveau de protection des personnes satisfaisant.

Il est, dans tous les cas, recommandé d’élaborer un plan de mise à l’abri. C’est un préalable indispensable pour assurer un premier ni-
veau de protection. La réalisation de travaux pourra être nécessaire notamment pour aménager le local de protection ou pour assurer, 
par exemple, la tenue de la structure du bâtiment. Une solution intermédiaire, la réorganisation des activités, qui nécessite une bonne 
connaissance des usages, permet de limiter l’exposition des personnes. 

Les mesures à mettre en œuvre doivent être envisagées dans le contexte immobilier de l’équipement, en s’appuyant sur les conclu-
sions posées par les pré-diagnostics. 

1.	 Le plan de mise à l’abri
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LES 5 ÉTAPES POUR AMELIORER LA SECURITé 

LES RESSOURCES 

Élaborer ou mettre  
à jour le plan de mise  
à l’abri

Pour faciliter l’élaboration du plan  
de mise à l’abri, la fiche outils pré-
sente une trame à suivre ainsi que 
les volets indispensables à intégrer. 

> Fiche 6 – REcommandations 
pour l’élaboration du plan  
de mise à l’abri 

LES RESSOURCES 

Identifier les  
dispositions relatives  
à la gestion de crise

Les principales dispositions concer-
nant la gestion de crise de l’équipe-
ment sont disponibles dans : 
> les principaux plans externes  
à l’équipement (PPI et PCS)
> les plans spécifiques à l’équipe-
ment (incendie, sureté, etc.)
> les règlementations liées  
à la typologie de l’équipement.  

> Fiche 5 – Plans d’urgence

VOUS ÊTES DANS UN ÉTABLISSEMENT SITUÉ SUR UNE ZONE DE RISQUE TECHNOLOGIQUE MAJEUR. 
RESPECTEZ LES CONSIGNES DE SÉCURITÉ ET RESTEZ VIGILANT.

Entrez vous réfugier 
à l’intérieur, gagnez 
le local de protection 
ou de confinement

Attendez à l’intérieur 

Ne téléphonez pas Ne prenez pas 
vos affaires

Ne fumez pas Ne prenez pas 
votre véhicule 

Tenez-vous informé
Des consignes vous seront 
données suivant l’évolution 
de la situation 

SE METTRE À L’ABRI EN INTERNE ÉVACUER (SUR CONSIGNE)  

Alarme évacuation donnée 
par  l’alarme incendie

Quittez le bâtiment 
jusqu’au point de 
rassemblement 
Attendez les consignes 
d’évacuation

A pied suivez l’itinéraire 
donné pour rallier le point 
de regroupement hors 
zone à risque

DANS LES 2 CAS : 

Itinéraire d’évacuation : 
.................................................................

Le point de regroupement est situé :
................................................................

Sirène PPI Alarme mise à l’abri 
interne donné par 

....................

LES ALARMES SONORES
> Consignes de sécurité à appliquer <

Source - Résiguide Se protéger face aux risques industriels (AMARIS-EDEL-CEREMA-INERIS-DGPR)
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Le guide Prise en compte des risques 
technologiques dans la conception 
de logements neufs, réalisé par  
le Cerema et l’Inéris, présente  
des principes généraux en termes 
d’implantation, d’orientation et 
d’aménagement fonctionnel des  
logements ainsi que des disposi-
tions constructives en fonction  
du type d’effets. Certains des 
principes généraux présentés dans 
le guide peuvent être pris en compte 
pour réorganiser l’équipement public.

> �www.amaris-villes.org/documen-
tation

Pour aller + loin 

> �une réorganisation des espaces utiles - Elle consiste à 
déplacer les activités des zones les plus exposées vers les 
zones les moins exposées. Cette mesure est particulièrement 
pertinente dans les équipements qui comportent de nom-
breux espaces similaires, tels que des bureaux ou des salles 
de classes, où il est donc possible de modifier les usages sans 
perturber le fonctionnement de l’équipement. Si l’équipement 
accueille des employés de manière permanente, la réorgani-
sation peut concerner en priorité leurs espaces de travail.

> �une réorganisation interne du mobilier - Pour l’effet 
de surpression notamment, la réorganisation de l’ameuble-
ment peut limiter les risques de projections. Elle consiste par 
exemple à éloigner les postes de travail des fenêtres, à dépla-
cer ou renforcer les fixations des éléments non structuraux 
intérieurs, etc. 

> �une réorganisation des espaces extérieurs ou inté-
rieurs, pour faciliter l’accès au local de protection -  
Des déplacements du mobilier intérieur et des modifications 
des abords de l’équipement peuvent améliorer le chemine-
ment vers le lieu de mise à l’abri.

> �une limitation de l’effectif ou une régulation de la 
fréquentation - Lorsque la surface du local de protection 
est trop limitée pour accueillir l’effectif actuel, un contrôle de 
l’accès à l’équipement peut être instauré pour réguler sa fré-
quentation. Cela ne doit cependant pas provoquer la création 
de files d’attente à l’entrée de l’équipement. 

> �une réorganisation des zones de stockage - Le stockage 
de produits est à organiser en dehors des zones d’effets ou à 
l’intérieur des bâtiments, afin de limiter les risques de bles-
sures en cas de projection. Le local de protection ne doit pas 
contenir de produits toxiques. 

2.    Les mesures de réorganisation

Selon sa configuration, une réorganisation de l’équipement peut être envisagée pour limiter la vulnérabilité des personnes. Le principe 
consiste à ne pas maintenir les activités dans les espaces les plus exposés. Dans tous les cas, la réorganisation doit être compatible 
avec les règlementations applicables, et tout particulièrement celles concernant l’accessibilité. Celle-ci ne doit pas se trouver dégradée 
par la réorganisation des locaux. Pour limiter l’exposition des personnes, plusieurs interventions peuvent être envisagées : 

AVANT

FAÇADE
EXPOSÉE

CLASSE CLASSE CLASSE

SORTIE

BIBLIOTHÈQUE
ATELIER

INFORMATIQUE

INTENSITÉ MOYENNE INTENSITÉ FAIBLE

APRÈS

FAÇADE
EXPOSÉE

SORTIE

BIBLIOTHÈQUE
ATELIER

INFORMATIQUE

INTENSITÉ MOYENNE INTENSITÉ FAIBLE

CLASSE CLASSE CLASSE

Exemple de réorganisation d’un équipement public 
permettant de réduire sa vulnérabilité 
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LES 5 ÉTAPES POUR AMELIORER LA SECURITé 

TRAVAUX SUR LE LOCAL DE PROTECTION
Les principaux travaux à réaliser consistent généralement à :

> �Pour l’effet surpression - Remplacer les menuiseries  
vitrées, renforcer mécaniquement l’enveloppe du local. 

> �Pour les effets thermiques - Retirer les matériaux inflam-
mables des façades exposées et réaliser une isolation ther-
mique du local.

> ��Pour l’effet toxique : 
 
>> aménager un sas d’accès au local de confinement, 
  
>> installer un dispositif d’arrêt de la ventilation dans le local 
de confinement, ou à défaut repérer la possibilité d’arrêt par 
le tableau électrique, 
 
>> installer des dispositifs d’obturation sur les entrées d’air 
et les gaines de ventilation,  
 
>> faire réaliser le calcul du taux de perméabilité à l’air n50 
du local de confinement retenu permettant d’assurer la 
protection des personnes pendant une durée de 2 heures 
conformément aux prescriptions du PPRT, 
 
>> faire mesurer le taux de perméabilité à l’air n50 du local de 
confinement retenu et identifier les principales fuites, 
 
>> réaliser le cas échéant les travaux permettant de corriger  
les fuites identifiées pour atteindre l’objectif fixé par le PPRT. 

TRAVAUX SUR L’ENSEMBLE DU BÂTIMENT
D’autres travaux sont généralement à prévoir sur les parties 
d’ouvrage les plus vulnérables. 

> �Pour les équipements ayant un rôle dans la gestion de 
crise communale - Une attention particulière est à porter 
aux alimentations électriques et aux équipements informa-
tiques vulnérables, afin d’assurer la continuité de l’activité.

> �Pour l’effet de surpression - Les travaux sont à réaliser 
en priorité sur les parties les plus vulnérables des façades 
les plus exposées. Des travaux peuvent aussi être néces-
saires sur la structure porteuse des bâtiments pour éviter 
son effondrement et empêcher les projections de débris,  
en particulier dans les zones d’intensité élevée (supérieure  
à 50 mbar) ou dès 20 mbar pour les structures en acier.  
Dans les zones d’intensité les plus faibles (20 à 50 mbar), 
ces renforcements portent principalement sur les menuise-
ries vitrées, afin d’éviter la projection de débris de vitres.

> �Pour l’effet thermique - Seules les façades exposées et 
la toiture sont vulnérables et doivent faire l’objet de travaux 
pour améliorer l’isolation thermique du bâtiment et rempla-
cer ou protéger les éléments inflammables. Les façades 
translucides doivent être traitées afin de limiter le rayon-
nement qu’elles transmettent. En cas d’effet de type feu de 
nuage, il est également nécessaire d’assurer l’étanchéité des 
bâtiments, par exemple en installant des dispositifs d’obtu-
ration sur les entrées et sorties d’air et des ferme-portes.

> �Pour l’effet toxique - Il s’agit principalement de l’amé-
lioration de l’étanchéité de l’enveloppe. Ce type de travaux 
permet d’améliorer la protection des personnes mais n’est 
pas indispensable pour atteindre les niveaux de performance 
préconisés dans le PPRT.

3.    Les travaux de réduction de la vulnérabilité

menuiseries vitrées

murs

charpente

Principaux travaux de réduction de la vulnérabilité  

face à un effet de surpression

isolation

menuiseries

matériaux
non-inflammables

Principaux travaux de réduction de la vulnérabilité  

face à un effet thermique
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Étape 4 - Identifier  
les mesures envisageables
Étape 5 - Hiérarchiser  
et programmer les travaux

HIÉRARCHISATION DES TRAVAUX
Que ce soient à l’échelle d’un équipement ou de plusieurs équipe-
ments, la collectivité pourra avoir à définir des priorités lorsque 
de nombreux travaux sont nécessaires pour améliorer la sécuri-
té des personnes.

Critères pour hiérarchiser les travaux  
sur un équipement

> �le rapport coût/efficacité - En l’absence de connaissance 
des probabilités ou à probabilités égales, les travaux concer-
nant l’effet toxique sont à réaliser en priorité, car leur coût est 
généralement plus faible. 

> �les usages de l’équipement - Une fois le local de protection 
traité, il peut être pertinent de renforcer les espaces accueil-
lant des personnes en permanence ou la population la plus 
importante. 

> �l’intensité des effets/la vulnérabilité de l’équipement - 
Si les travaux nécessaires pour traiter les intensités les plus 
élevées sont trop importants, il peut être envisagé de réali-
ser, en première approche, les travaux permettant la protec-
tion face aux effets d’une intensité moindre. Par exemple,  
si les travaux sur un bâtiment exposé à un effet de surpression  
d’intensité 140 mbar sont trop importants, une solution 
consiste à réaliser des travaux de réduction de la vulnérabili-
té à 50 mbar, permettant ainsi d’atteindre un premier niveau 
de protection.

> �la probabilité - Il est recommandé de traiter en priorité  
l’effet le plus probable, si la différence est notable.

> �les synergies avec d’autres réglementations - Le pro-
gramme de travaux peut également améliorer la mise en 
conformité du bâtiment sur d’autres aspects réglementaires 
qui le concernent : accessibilité, amiante, sismique, etc. Dans 
ce cas, il s’agit de bien veiller à la compatibilité des mesures 
proposées avec les règlementations applicables à l’équipe-
ment. 

> �les synergies avec d’autres enjeux propres à l’équipe-
ment - Si certains objectifs sont clairement définis par voies 
législative et réglementaire, il appartient à la collectivité de 
définir sa stratégie dans un contexte multifactoriel (péren-
nité du bâti, diminution des coûts de fonctionnement, etc.). 
Les travaux peuvent également participer à l’amélioration de : 
 
>> �la performance énergétique : changement des menuise- 

ries, réfection de la toiture, amélioration de l’isolation 
 des murs, etc.

	 >> �la qualité de l’air : maîtrise des flux d’air par l’amélioration 
de l’étanchéité à l’air et la mise en place d’un système de 
ventilation mécanique.

A court terme, la priorité doit être mise sur le plan de mise à l’abri et sur les travaux liés à la protection du local. Certaines mesures ne 
nécessitant pas un investissement financier important, par exemple une réorganisation de l’activité ou du mobilier, peuvent également 
être engagées rapidement.  

Si les travaux dépassent les capacités budgétaires de la collectivité, il est nécessaire d’identifier les plus prioritaires et de planifier 
les autres interventions dans le cadre d’un plan pluriannuel d’investissement en les coordonnant avec les travaux d’entretien, de main-
tenance ou avec une rénovation plus globale de l’équipement. Dans certains cas, il pourra être nécessaire de considérer une éventuelle 
relocalisation ou fermeture de l’équipement. 

LES RESSOURCES 

Évaluer sommairement 
le coût des travaux

Il est utile d’avoir une première 
appréciation du coût des travaux 
afin de les hiérarchiser. Le Cerema a 
effectué une évaluation sommaire, 
approchée au moyen de ratios 
du coût de travaux constatés sur 
des opérations similaires. Il s’agit 
d’un ordre de grandeur destiné à 
orienter la stratégie, qui pourra être 
affiné par des diagnostics complé-
mentaires réalisés par un bureau 
d’études.

> Fiche 3 – Éléments pour l’ana-
lyse de la vulnérabilité du bâti 
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Stratégie sur l’ensemble du parc 

Plusieurs approches peuvent être envisagées et combinées :

> �équipement par équipement - Cela consiste à hiérarchiser 
le traitement des équipements en s’appuyant sur la réflexion 
menée à l’étape 2. Par exemple, les travaux sur les équipe-
ments accueillant des publics vulnérables (écoles, maisons 
de retraite, etc.) peuvent être réalisés en priorité.

> �par étape - Après avoir assuré un niveau de protection mini-
mal sur chacun des équipements, par l’élaboration d’un plan 
de mise à l’abri, les autres interventions peuvent être plani-
fiées en fonction du calendrier de travaux propre à chaque 
équipement. 

> �par axe technique - Il s’agit de réaliser l’ensemble des tra-
vaux de même nature sur chacun des équipements (menui-
series, vitres, etc.) afin de faciliter les relations avec les pres-
tataires. 

> �approche économique - La collectivité peut être amenée à 
privilégier les actions qui permettent d’améliorer au mieux 
la sécurité des personnes pour le coût le plus faible (par 
exemple traiter tous les équipements pour l’effet toxique).

PROGRAMMATION DES MESURES
Après avoir défini la stratégie à mener à l’échelle du parc et les 
priorités d’action par bâtiment, il s’agit de programmer les inter-
ventions dans le calendrier de chaque équipement.

Les interventions les plus prioritaires

Ce sont celles relatives à la mise à l’abri des personnes dans un 
local de protection :

- identification du local de protection,

- élaboration ou mise à jour du plan de mise à l’abri,

- achat du matériel d’urgence.

Certaines mesures de réorganisation de l’activité ou du mobi-
lier ne nécessitent pas de travaux lourds et peuvent aussi être 
mises en œuvre sans attendre.

Les travaux à réaliser à l’occasion d’opérations de main-
tenance ou d’entretien 

Les travaux de renforcement du bâti devront être coordonnés 
avec le calendrier de travaux global de l’équipement. Ils pourront 
être mis en œuvre à l’occasion de travaux d’entretien ou à l’occa-
sion d’une rénovation de l’équipement.

Exemples :

> �Pour l’effet toxique - Pose de dispositifs d’obturation de la 
ventilation, amélioration de l’étanchéité du local de confine-
ment 

> �Pour l’effet thermique de type feu de nuage - Pose de 
dispositifs d’obturation sur les entrées/sorties d’air, installa-
tion de ferme-portes 

> �Pour l’effet de surpression - Renforcement des fixations 
des éléments non structuraux.

Les travaux à planifier dans le temps 

Les travaux plus lourds, tels que le renforcement de la structure, 
doivent être programmés dans un plan pluriannuel d’actions ou 
d’investissement. Ces plans pluriannuels doivent pouvoir s’ajus-
ter régulièrement (par exemple tous les ans) pour tenir compte 
de l’avancement réel des travaux, mais aussi s’adapter aux évo-
lutions non prévues. 

LES 5 ÉTAPES POUR AMELIORER LA SECURITé 

LES RESSOURCES 

Mobiliser des aides  
financières

Des dispositifs financiers nationaux, 
locaux ou thématiques peuvent 
accompagner la collectivité pour l’in-
génierie ou la réalisation de travaux 
sur l’équipement.

> Fiche 8 – Aides financières 



III.
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> �Accompagner la collecte des données et la réalisation  
des pré-diagnostics

> �Présenter des recommandations et des informations 
utiles pour la mise en œuvre de la stratégie de protection.

Les documents ci-après visent à faciliter la mise en œuvre de la méthode d’amélioration de la protection dans les 
équipements publics. Ils ont pour objectifs de :

Ces fiches sont disponibles en ligne > www.amaris-villes.org/documentation 

Fiche 1

Carnet de pré-diagnostics
> Accompagnement  Comprendre le fonctionnement du carnet de pré-diagnostics,  

nécessaire pour recenser les informations 

Fiche 2

Analyse des usages  
et du fonctionnement  

d’un équipement

> Accompagnement 

Approfondir la connaissance du fonctionnement, de la fréquentation 
et des usages de l’équipement par un entretien avec son gestion-
naire ou son responsable

Fiche 3

Éléments pour l’analyse  
de la vulnérabilité du bâti

> Accompagnement  
Analyser la capacité de l’équipement à protéger les personnes,  
en caractérisant la vulnérabilité de chaque partie d’ouvrage  
en fonction du type d’effets et de leur intensité

Fiche 4 

Recommandations  
pour le local  
de protection 

> Accompagnement  
Connaître les critères à prendre en compte pour l’identification  
du local de protection

Fiche 5

Plans d’urgence > Information
Identifier les plans de gestion de crise généraux et spécifiques 
à l’équipement afin de prendre en compte ces dispositions dans 
l’élaboration du plan de mise à l’abri 

Fiche 6

Recommandations pour 
l’élaboration du plan  

de mise à l’abri 

> Recommandations Connaître les différents volets à insérer dans le plan de mise à l’abri

Fiche 7

Réglementations  
applicables aux  

équipements publics

> Information
Connaître les principales règlementations applicables à l’équipe-
ment pouvant faire l’objet de synergies avec les risques technolo-
giques

Fiche 8

Aides financières
> Information

Identifier les principaux dispositifs financiers pouvant être  
mobilisés pour l’ingénierie et les investissements

III. LES FICHES RESSOURCES
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FICHE

1 Le carnet de pré-diagnostics

La réalisation des pré-diagnostics est une étape au cours de 
laquelle sont recensées et compilées les informations néces-
saires à la prise de décisions. Étant donné la diversité des don-
nées à réunir, le Cerema a conçu un carnet sur le modèle de ceux 
utilisés dans la gestion du patrimoine immobilier. 

Le carnet de pré-diagnostics est un outil permettant de réaliser 
un état des lieux de l’équipement et d’organiser les informations. 
C’est une base de travail qui doit être adaptée à l’équipement et 
aux données disponibles. Pour le renseigner, il est indispensable 
de prévoir des entretiens avec le gestionnaire de l’équipement, 
voire les usagers, et une visite de l’équipement. 

Le carnet de pré-diagnostics prend la forme d’un tableur vierge 
et prêt à l’emploi. Il comprend 11 onglets, correspondant aux 
grandes thématiques à approfondir. Certaines cellules fonc-
tionnent avec un menu déroulant. Il s’agira de sélectionner les 
données applicables à l’équipement.

 onglet 1  usages et organisation : il est utile de connaître le 
nombre et le type de public qui fréquente l’équipement afin de 
définir les mesures de mise à l’abri les plus adaptées. C’est éga-
lement une étape importante pour identifier les possibilités de 
réorganisation de l’équipement.

 onglet 2  caractérisation du bâti et vulnérabilité : l’am-
pleur et la nature des travaux à réaliser dépendra de la vulnéra-
bilité de l’équipement. Chaque partie d’ouvrage doit être étudiée.

 onglet 3    exposition aux risques de l’équipement : la caracté-
risation de l’exposition aux risques permet d’identifier les locaux 
les plus exposés et les moins exposés pour l’implantation du  
local de protection.

 onglet 4  état de santé : des pistes d’amélioration de l’état du 
bâti peuvent être envisagées à partir d’une analyse de son état 
de santé. 

 onglet 5  état fonctionnel et énergétique : sur des théma-
tiques autres que règlementaires, des pistes d’amélioration 
du bâti peuvent être envisagées. Dans certains cas, elles per-
mettent des synergies avec les travaux de renforcement du bâti.

 onglet 6  état règlementaire : la mise aux normes de l’équipe-
ment sur toutes les règlementations applicables est nécessaire 
et peut être l’occasion, dans certains cas, d’envisager des syner-
gies avec les travaux de renforcement du bâti.

 onglet 7  bilan simplifié du patrimoine immobilier : les pistes 
d’amélioration de l’équipement sont à consigner pour améliorer 
son fonctionnement, sa qualité d’usage, etc. 

 onglet 8   mesures envisageables : à partir des pistes d’amé-
lioration retenues, il est possible d’envisager les mesures les 
plus prioritaires.

 onglet 9   hiérarchisation des mesures à l’échelle de l’équi-
pement du parc : la hiérarchisation des mesures permet de les 
programmer dans le calendrier global de l’équipement. Les prio-
rités sont cotées de 1 à 3.

 onglet 10   Plan opérationnel de gestion de crise : cet onglet 
est à travailler avec la fiche 6 du guide. Il permet de visualiser les 
incontournables de la gestion de crise.

 onglet GPI  Gestion immobilière du patrimoine : il s’agit à  
partir de la hiérarchisation des mesures sur un équipement,  
de les priorisiser pour l’ensemble du parc immobilier de la collec- 
tivité et de les intégrer au plan pluriannuel d’investissement.

Le carnet de pré-diagnostics est disponible en ligne  > www.amaris-villes.org/documentation
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FICHE

2

LES FICHES RESSOURCES

Analyse des usages 
et du fonctionnement d’un équipement

Pour mieux connaître le fonctionnement de l’équipement, un entretien avec son responsable et/ou son gestionnaire est souvent indis-
pensable. Les questions ci-après peuvent lui être adressées lors d’une visite d’équipement. Elles peuvent également être posées au 
personnel ou aux usagers.

1/ Présentation de l’établissement : organisation et fonction-
nement 

1. �Quelle est la capacité d’accueil de l’établissement ? Combien 
de personnes le fréquentent quotidiennement ?

2. �Quels sont les différents services rendus (entretien, mainte-
nance, restauration, etc.) ?

3. �Sont-ils gérés par l’établissement ou externalisés ?

4. �Quelles sont les différentes catégories de personnel ? de rési-
dents ? d’usagers ? 

5. �Existe-t-il un projet d’établissement ? Quelles sont ses 
grandes caractéristiques ?

6. �Que pensez-vous de la localisation de l’équipement par rapport 
à sa mission et au public qui le fréquente ? 

7. �Des travaux ont-ils été effectués depuis sa livraison ? Pour 
quelles raisons ?

2/ Fonctionnement au quotidien : description d’une journée type 

1. �L’équipement fonctionne-t-il avec des personnels ? Quelles 
sont leurs fonctions ?

2. �Quels sont les horaires de présence du personnel et d’ouver-
ture au public ?

3. �Y-a-t-il des événements réguliers ou quotidiens, des événe-
ments exceptionnels ? Lesquels ?

4. �Comment les espaces utiles et les espaces publics sont-ils ré-
partis dans le bâtiment ?

5. �Par qui sont-ils utilisés ?

6. �L’équipement est-il accessible aux personnes à mobilité ré-
duite ?

 

3/ Fonctionnalité des locaux

1. �Que pensez-vous de la manière dont les différents locaux sont 
organisés dans le bâtiment ?

2. �Que pensez-vous de l’organisation interne des différents lo-
caux (mobilier, rangements, ergonomie, etc.) ?

3. �La localisation de l’accueil est-elle satisfaisante (proche de 
l’entrée, visible, facilement accessible, etc.) ? Quels sont les 
différents services visibles et identifiables depuis l’entrée ? 

4. �La signalétique pour s’orienter dans le bâtiment est-elle effi-
cace ? Peut-elle être améliorée ?

5. �Les dimensions des lieux, en termes de surface et de volume, 
sont-elles adaptées ?

4/ Confort d’ambiance

1. �Des locaux sont-ils exposés aux nuisances sonores exté-
rieures ?

2. �La disposition des locaux est-elle source de gênes (bruit, pas-
sage, etc.) ? Si oui, est-ce le cas dans des situations particu-
lières ?

3. �Quels sont les systèmes de chauffage et de protection contre 
la surchauffe ? Permettent-ils de lutter efficacement contre le 
froid ou la chaleur ?

4. �Comment se fait l’aération des locaux ? Est-elle susceptible 
d’occasionner une gêne (odeurs, émanations toxiques, etc.) ?

 

5/ Sécurité surveillance

1. �Des moyens sont-ils mis en place pour organiser la surveil-
lance de l’équipement ? Quels sont-ils ?

2. �La disposition des lieux permet-elle un contrôle des al-
lers-et-venues (nombre d’entrées, localisation, etc.) ?

6/ Éléments de synthèse

1. �Qu’est-ce qui, selon vous, fonctionne le mieux dans l’équipe-
ment ?

2. �Que considérez-vous comme plus problématique ? Avez-vous 
identifié des difficultés récurrentes ?

3. Quelles améliorations seraient selon vous nécessaires ?
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3 Éléments pour l’analyse  
de la vulnérabilité du bâti

Des travaux de renforcement sont souvent indispensables pour assurer la capacité du bâti à protéger les personnes. Afin de connaître 
la nature des travaux à réaliser, une analyse de la vulnérabilité du bâti face aux risques technologiques est nécessaire. 

La vulnérabilité des parties  
d’ouvrage est définie  
en 4 catégories :

PRINCIPES 

Il est proposé d’analyser la vulnérabilité de chaque partie d’ou-
vrage en fonction des effets auxquels ils sont exposés, en ap-
plication des principes généraux de résistance des structures 
aux risques technologiques. Pour chaque partie d’ouvrage vul-
nérable, des solutions de renforcement permettant au bâti de 
réduire la vulnérabilité des personnes sont définies. 

Les structures extérieures potentiellement vulnérables sont 
également identifiées. Il est conseillé de se concentrer sur les 
espaces extérieurs occupés de façon permanente, les chemine-
ments pour la mise en sécurité des personnes et les points de 
rassemblement extérieurs.

CARACTÉRISATION DU BÂTI

> �structure porteuse  maçonnée ou en béton, en acier, autre type 
de structure

> �façades : maçonnées ou en béton, en bardage

> �toiture : charpente, couverture en petits ou grands éléments, 
toiture-terrasse

> �ouvertures extérieures : menuiseries vitrées ou non

> �éléments non structuraux intérieurs : faux plafonds, cloisons, 
équipements suspendus, etc.

> �éléments non structuraux extérieurs : revêtement de façade, 
éléments singuliers de l’enveloppe du bâti, aménagements des 
espaces extérieurs

> �équipements techniques, ventilation et système incendie en 
particulier.

Des travaux permettant de réduire la vulnérabilité des parties d’ouvrages sont proposés. Les ordres de grandeur des coûts, donnés à 
titre indicatif, sont issus de retours d’expériences sur des logements et peuvent donc être sous-estimés notamment pour de grands 
équipements. Pour certains travaux, il est par ailleurs difficile de donner des coûts unitaires, car ils sont en généralement intégrés 
dans un forfait pour une intervention complète.

Afin de retenir un prestataire, un cahier des charges 
pour la réalisation des pré-diagnostics est dispo-
nible. Il peut être utile d’être accompagné par un 
bureau d’études pour approfondir les analyses.  
Dans certains cas, notamment lorsque l’intensité 
des effets est trop importante, cela est indispen-
sable.
> �www.amaris-villes.org 

Les éléments proposés ci-après font référence à un 
document ressource : le Référentiel de travaux de 
prévention des risques technologiques dans l’ha-
bitat existant réalisé par le Cerema et l’Inéris. Ce ré-
férentiel décrit les travaux de renforcement les plus 
courants pour les logements dont, nombre peuvent 
également s’appliquer aux équipements publics. Un 
renvoi est proposé vers les fiches de ce document 
disponible sur le site www.installationsclassees.
developpement-durable.gouv.fr

Pour aller + loin 

> Cas 1  Non vulnérable, pas de travaux de renforce-
ment nécessaires

> Cas 2 
Vulnérable, travaux de renforcement 
nécessaires

> Cas 3  
Potentiellement vulnérable, nécessite un 
diagnostic simple selon une approche for-
faitaire en application des guides existants

> Cas 4  
Potentiellement vulnérable, nécessite un 
diagnostic approfondi avec réalisation de 
calculs par un bureau d’études spécialisé



45

FICHE

3FICHE

3A

LES FICHES RESSOURCES

Effet de surpression

L’analyse peut être menée dans les zones d’intensité  
20 à 50 mbar et 50 à 140 mbar pour les bâtiments à structure  
maçonnée ou en béton (jusqu’à R+4) et pour les bâtiments 
en acier de plain-pied. Au-delà de 140 mbar et pour les autres  
types de structures, la réalisation d’un diagnostic approfondi  
par un professionnel est indispensable.

L’analyse de la vulnérabilité de la structure porteuse,  
des façades et de la toiture dépend du type de structure  
du bâti. Pour les autres parties d’ouvrage (menuiseries vitrées  
et éléments non structuraux), l’analyse est identique.

a. Façades (murs maçonnés ou en béton)

La vulnérabilité peut être approchée en fonction du type de ma-
çonnerie, de son état, de la hauteur des étages et de la zone d’in-
tensité dans laquelle se trouve l’équipement.

1. �Bâtiments à structure maçonnée ou en béton

Mesures de renforcement des parties d’ouvrages vulnérables 

Hauteur des étages 20-50 mbar 50-140 mbar

Murs de composition  
courante 

(béton armé, 
parpaings, 

briques pleines 
ou pierre 

de taille) en bon état

< 3 m

3 à 4 m

> 4 m

Autres types de murs

< 4 m

> 4 m

Description
Renforcement de la résistance mécanique des murs
> fiche M.02 du référentiel travaux

Synergies /  
points de vigilance

Permet une réhabilitation des façades du bâtiment, voire une isolation  
par l’extérieur
Travaux lourds, nécessitant l’intervention d’un bureau d’études en génie civil

Ordre de grandeur  
du coût 300 à 900 €/m² de façade à traiter
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b. Toiture

> Charpentes traditionnelles en bois

La résistance de ces charpentes est assurée en zone 20-50 mbar.

Dans la zone 50-140 mbar, elles sont potentiellement vulné-
rables notamment en fonction de leur inclinaison et de l’orien-
tation du faîtage. Leur vulnérabilité peut être déterminée par un 
diagnostic simple.

> Petits éléments

Les éléments de couverture en petits éléments (type tuiles ou 
ardoises) sur charpente bois ne résistent pas aux effets de sur-
pression en zone 20-50 mbar et 50-140 mbar, mais ils ne repré-
sentent pas un danger pour les personnes situées à l’intérieur du 

bâtiment. Toutefois et sans préjudice des obligations techniques 
liées à la prévention du risque sismique ou à la protection neige 
et vent, il est déconseillé de solidariser les tuiles à la charpente 
pour éviter un chargement important de la charpente.

> Couverture

20-50 mbar 50-140 mbar

Charpente traditionnelle 
ou en fermette en bois

20-50 mbar 50-140 mbar

Petits éléments 
(tuiles, ardoises)

Grands éléments 
(bardage)

Toiture-terrasse 

Mesures de renforcement des parties d’ouvrages vulnérables 

Description
Renforcement de la résistance mécanique de la charpente
> fiche C.04 du référentiel travaux

Synergies /  
points de vigilance Travaux lourds, nécessitant l’intervention d’un bureau d’études en génie civil

Ordre de grandeur  
du coût Doublement des fermes : 50 à 150 €/m² de toiture à traiter
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> Grands éléments

Les couvertures en grands éléments (de type bardage métal-
lique ou fibre ciment) sont susceptibles d’être projetées et de 
causer des blessures graves, il faut donc renforcer leurs fixa-
tions ou les remplacer par un bardage plus résistant.

Concernant les éléments de couverture en fibrociment, s’agis-
sant d’éléments légers, les risques de blessures sont limités et, 
par conséquent, les travaux de renforcement d’une telle couver-
ture peuvent être moins prioritaires dans le cadre d’une hiérar-
chisation des travaux. Un point d’attention portera également 
sur la présence potentielle d’amiante.

> Toiture terrasse

En zone 20-50 mbar et 50-140 mbar, la capacité des toitures ter-
rasse à protéger les personnes est assurée, qu’elles soient en 
béton ou en béton armé.

2. Bâtiments en acier de plain-pied

Pour les structures porteuses poteaux-poutres des bâtiments 
en acier de plain-pied, il est possible, en connaissant les carac-
téristiques des profils en acier de la structure, de déterminer sa 
vulnérabilité par un diagnostic simple en s’appuyant sur le guide 
Batirsûr.

S’il s’agit d’une structure plus complexe (structure porteuse avec 
poutres treillis par exemple), il est nécessaire de faire réaliser 
une étude de vulnérabilité approfondie par un bureau d’études 
spécialisé en génie civil et risques technologiques.

Le guide Batirsûr permet également de traiter la vulnérabilité 
des façades en bardage métallique. Elles sont en général vulné-
rables dès la zone 20-50 mbar, en raison d’un nombre insuffisant 
de fixations.

20-50 mbar 50-140 mbar

Structure porteuse 
poteaux-poutres

Structure complexe 
(treillis par exemple)

Bardage métallique

Mesures de renforcement des parties d’ouvrages vulnérables 

Description
Remplacement ou renforcement mécanique
>fiche C.03 du référentiel travaux

Synergies /  
points de vigilance

Permet une réhabilitation de la toiture, voire une isolation
Nécessite de vérifier la capacité de la charpente à supporter la couverture

Ordre de grandeur  
du coût

À définir au cas par cas
Exemple de travaux - renforcement des fixations : 5 à 30 €/m² de bardage métal-
lique à traiter
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> Structure porteuse poteaux/poutres

Les menuiseries vitrées sont potentiellement vulnérables dès la zone 20-50 mbar.

> Bardage métallique

La projection de bris de vitres constitue le principal risque de 
blessures sur les personnes en cas d’explosion. D’autres risques 
de blessures peuvent survenir en cas d’ouverture, d’arrache-
ment et de projection des ouvrants ou des menuiseries.

Il faut donc distinguer la vulnérabilité :

> �des panneaux vitrés 

> �des autres éléments de la menuiserie : châssis, mode d’ou-
verture, système de fermeture, fixations.

3. Ouvertures extérieures (menuiseries vitrées)

Description
Renforcement de la structure porteuse principale (portiques) et secondaire 
(lisses et pannes) : renforcement des assemblages, réduction de la portée des 
éléments ou des espacements entre éléments, etc.

Synergies /  
points de vigilance

Travaux lourds, nécessitant l’intervention d’un bureau d’études en génie civil

Ordre de grandeur  
du coût

À définir au cas par cas
Exemples de travaux :
> Ajout de poteaux métalliques : 150 à 500 €/ml de poteau
> Ajout de portiques : 200 à 600 €/ml de portique

Description Remplacement du bardage existant par un bardage plus résistant

Synergies /  
points de vigilance

Permet de rénover les façades et la couverture. Dans ce cas, il peut être utile de 
prévoir un bardage double-peau pour améliorer l’isolation thermique du bâtiment.

Ordre de grandeur  
du coût

50 à 200 €/m² de bardage à traiter

Description Renforcement des fixations de l’enveloppe

Synergies /  
points de vigilance

5 à 30 €/m² de bardage métallique à traiter

Mesures de renforcement des parties d’ouvrages vulnérables 
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a. Panneaux vitrés

La vulnérabilité des panneaux vitrés dépend du type de vitrage 
(simple vitrage, double vitrage, verre feuilleté, etc.), de leurs di-
mensions, de leur orientation et de l’intensité à laquelle ils sont 
exposés.

b. Autres éléments des menuiseries vitrées

Les caractéristiques des châssis standards, leur système  
de fermeture et leur mode de pose sont généralement insuffi-
sants pour assurer la protection des personnes, même en zone 
20-50 mbar.

Les menuiseries vitrées dans leur ensemble peuvent donc être 
toutes considérées comme vulnérables en première approche.

> �Sont particulièrement vulnérables : les fenêtres coulissantes, 
les sas d’entrée, les structures légères vitrées de type véran-
das, les façades rideaux.

> �Sont moins vulnérables : les châssis fixes, les fenêtres à ou-
verture vers l’extérieur, les fenêtres avec système de ferme-
ture à renvoi d’angle, les fenêtres anti-effraction.

Les façades entièrement vitrées et les bandes filantes vitrées 
sont particulièrement sensibles à l’effet de surpression. Les 
châssis vitrés peuvent en effet se déformer et casser compte 
tenu des dimensions importantes de leurs tableaux, et de l’ab-
sence d’éléments rigides intermédiaires capables de reprendre 
les efforts en cas de phénomène de surpression.

Les sas d’entrée vitrés sont également fortement vulnérables. 
Les personnes qui pénètrent dans le bâtiment via ce sas au mo-
ment d’une explosion sont potentiellement exposées à un risque 
de blessures par bris de vitres, voire par l’effondrement du sas.

20-50 mbar 50-140 mbar

Simple vitrage, polymère 
(ex : polycarbonate), 

pavés de verre, vitraux

Double vitrage
Verre feuilleté

Mesures de renforcement des parties d’ouvrages vulnérables 

*Y désigne l’épaisseur de la lame d’air, généralement comprise entre 4 et 20 mm

Description
Pose de film de sécurité anti-explosion
Remplacement des panneaux vitrés
> fiches Men.03 et Men.04 du référentiel travaux

Synergies /  
points de vigilance

Protection anti-effraction
Protection solaire possible

Ordre de grandeur  
du coût

Pose d’un film de sécurité anti-explosion : 150 à 250 €/m² de vitrage à traiter
Remplacement d’un panneau vitré :
> par un double vitrage feuilleté 4/Y*/44.2 : 125 à 400 €/m² de vitrage à traiter
> par un double vitrage feuilleté 44.2/Y*/22.2 : 700 à 800 €/m² de vitrage à traiter



50

FICHE

3A

Mesures de renforcement des parties d’ouvrages vulnérables 

c. �Hiérarchisation des travaux  
sur les menuiseries vitrées

Pour les menuiseries vitrées, le traitement des panneaux vitrés 
est prioritaire mais seul le remplacement complet de la menuise-
rie permet de traiter tous les points de vulnérabilité.

Il est donc possible d’envisager plusieurs types de travaux en 
fonction des moyens disponibles :

> �remplacement par des menuiseries adaptées : cette mesure 
permet de traiter la vulnérabilité des vitrages, du système de 
fermeture et des fixations des menuiseries dans la maçonne-
rie.

> �ou à défaut, remplacement des panneaux vitrés vulnérables 
par des vitrages résistants à l’effet de surpression. Cette 
mesure permet de traiter uniquement la vulnérabilité des vi-
trages.

> �ou à défaut, pose d’un film de sécurité anti-explosion sur les 
panneaux vitrés vulnérables. Cette mesure permet de traiter 
uniquement la vulnérabilité des vitrages ou au moins d’amé-
liorer leurs performances post-rupture (retenir les bris de 
vitres).

d. Cas particuliers

Pour les sas d’entrée vitrés, vérandas et structures légères as-
similées, la structure porteuse est potentiellement vulnérable, il 
faut donc envisager les travaux suivants :

> �suppression ou déplacement de la structure

> �ou à défaut, remplacement complet par un ouvrage maçonné 
et dont les menuiseries (portes) sont résistantes aux effets 
de surpression

> �ou à défaut, remplacement des vitrages par des vitrages ré-
sistants aux effets de surpression et renforcement de la te-
nue mécanique de la structure existante

> �ou à défaut, pose d’un film de sécurité anti-explosion sur les 
surfaces vitrées et renforcement de la tenue mécanique de la 
structure existante

> �ou à défaut, pose d’un film de sécurité anti-explosion sur les 
surfaces vitrées. Cette mesure permet uniquement d’amé-
liorer la résistance des vitrages, sans toutefois garantir une 
protection totale.

Pour les vitraux, il peut être envisagé de mettre en place un sur-
vitrage feuilleté résistant en applique.

En cas d’effet toxique simultané, il est recommandé de privilé-
gier le remplacement des menuiseries vitrées vulnérables à la 
pose d’un film de sécurité anti-explosion pour conserver l’inté-
grité de l’enveloppe du bâtiment et lui permettre ainsi d’assurer 
son rôle de première barrière de protection face à l’effet toxique.

*Y désigne l’épaisseur de la lame d’air, généralement comprise entre 4 et 20 mm

Description Remplacement complet de la menuiserie
> fiche Men.05 ou Men.06 du référentiel travaux

Synergies /  
points de vigilance

Permet d’améliorer l’isolation du bâtiment
Attention à la ventilation, car le remplacement de fenêtres vétustes perméables 
par des fenêtres neuves étanches peut nécessiter l’installation ou la rénovation 
d’une ventilation mécanique.
Le renforcement de la structure porteuse peut également être nécessaire  
si les menuiseries ne sont pas fixées dans de la maçonnerie (voir l’exemple  
des vérandas > fiche TP.01 du référentiel travaux).

Ordre de grandeur  
du coût

1400 €/m² de vitrage environ
Remplacement complet d’une menuiserie vitrée (fenêtre standard) :
> avec vitrage 4/Y*/4 : 1360 €/m² de vitrage
> avec vitrage 4/Y*/44.2 : 1440 €/m² de vitrage
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Les personnes situées à l’intérieur du bâtiment au moment d’une 
explosion sont potentiellement vulnérables à l’effondrement et à 
la chute d’objets. En effet, il est fréquent qu’une onde de pres-
sion induise une mise en mouvement globale de la structure, 
qui n’endommage pas les éléments porteurs mais entraîne la 
chute de plafonds et d’objets suspendus, d’équipements lourds, 
de vitrages intérieurs, ou la dislocation de cloisons légères par 
manque de solidarisation avec le gros œuvre.

Les personnes situées à l’extérieur des bâtiments au moment 
d’une explosion sont principalement exposées à l’envol d’élé-
ments de structure. Pour une intensité inférieure ou égale  
à 50 mbar, l’onde de surpression ne cause pas à elle seule de 
blessures graves sur les personnes, ce qui peut être le cas pour 
une intensité supérieure.

Une attention particulière doit donc être portée aux éléments 
non structuraux susceptibles d’être projetés :

> �sur les personnes

> �sur les bâtiments générant ainsi des bris de vitres

> �sur les voies d’accès, gênant ainsi l’accès des secours  
et l’évacuation.

Les principaux points de vulnérabilité identifiés sont :

> �les fixations des suspentes des faux plafonds, des objets sus-
pendus (luminaires, ventilo-convecteurs, etc.) et des équipe-
ments lourds (armoires, meubles, appareils, etc.), en priorité 
au niveau des lieux de présence ou de passage de personnes

> �les cloisons de séparation situées à l’intérieur des bâtiments.

Les cheminées maçonnées d’une hauteur supérieure à 1,40 m 
peuvent également occasionner des blessures en cas d’effon-
drement sous l’effet de la surpression.

Description
Renforcement des fixations, déplacement, suppression
Solidarisation des cloisons au gros œuvre par exemple par des cornières métal-
liques
Haubanage ou suppression des cheminées

Synergies /  
points de vigilance

Travaux similaires à ceux identifiés pour la prévention du risque sismique

Ordre de grandeur  
du coût

A définir au cas par cas

4.	Él éments non structuraux (intérieurs et extérieurs)

Mesures de renforcement des parties d’ouvrages vulnérables 
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I. Effet thermique continu 

L’analyse peut être menée dans les zones d’intensité 3 à 8 kW/m². Au-delà de 8 kW/m², la réalisation d’un diagnostic approfondi est 
indispensable. C’est également le cas pour les types de structure non cités dans le paragraphe ci-dessous. Jusqu’à 8 kW/m², les struc-
tures porteuses en acier, en béton ou en maçonnerie et en bois (massif ou lamellé collé) ne sont pas vulnérables.

A. Façades

La vulnérabilité des façades est liée à leur capacité à limiter l’élé-
vation de température dans le bâtiment. Elle dépend de leur na-
ture, de leur épaisseur et de leur isolation.

Jusqu’à 8 kW/m², les murs opaques en maçonnerie ou en bé-
ton d’épaisseur courante (15 à 20 cm) permettent a minima 
d’assurer une protection des personnes face à l’élévation de la 
température au sein du bâtiment pendant une durée proche de 
2 heures (110 minutes a minima), même en l’absence d’isolant. 

Les murs isolés permettent de garantir des durées de protection 
plus longues selon le type d’isolant.

Les façades comprenant plus de 30 % de surface vitrée doivent 
faire l’objet d’un diagnostic approfondi.

Les isolants les plus performants face à l’effet thermique continu sont les laines minérales (laine de verre ou laine de roche). Une épais-
seur de 8 cm suffit dans la plupart des cas à assurer la protection des personnes.

Description
Isolation thermique des murs
> fiche M.01 du référentiel travaux
Isolation du bardage ou remplacement par du bardage double peau isolé

Synergies /  
points de vigilance

Performance thermique du bâtiment
Ravalement de façades dans le cas d’une isolation par l’extérieur

Ordre de grandeur  
du coût

Isolation par l’intérieur : 40 à 70 €/m² de façade à traiter hors coûts induits
Isolation par l’extérieur : 120 à 380 €/m² de façade à traiter
Remplacement d’un bardage par du bardage double peau isolé : 50 à 200 €/m²

Mesures de renforcement des parties d’ouvrages vulnérables 

3-5 kW/m² 5-8 kW/m²

Murs en maçonnerie ou en béton 
d’épaisseur courante (15 à 20 cm)

Autres types de murs maçonnés

Façades opaques légères non isolées

Façades opaques légères isolées

Façades comportant 
des surfaces vitrées importantes
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Les isolants les plus performants face à l’effet thermique continu sont les laines minérales (laine de verre ou laine de roche). Une épais-
seur de 10 cm suffit dans la plupart des cas à assurer la protection des personnes. Pour les combles non aménagées, l’isolation peut 
être posée sur le plancher.

B.Toiture

Pour les toitures en pente avec couverture en petits ou grands éléments, comme pour les toitures-terrasses, la vulnérabilité dépend 
de la présence d’un isolant. Pour les toitures-terrasses, une protection mécanique (gravillons ou dalles) est nécessaire pour éviter 
l’inflammation du revêtement d’étanchéité.

Mesures de renforcement des parties d’ouvrages vulnérables 

Description
Isolation thermique de la couverture
>fiche C.01 ou C.02 du référentiel travaux

Synergies /  
points de vigilance

Performance thermique du bâtiment
Réfection de toiture dans le cas d’une isolation par l’extérieur

Ordre de grandeur  
du coût

Isolation sous rampants : 45 à 120 €/m² de toiture à traiter
Isolation par sur-couverture : 80 à 100 €/m² de toiture à traiter
Isolation externe sous couverture : 140 à 200 €/m² de toiture à traiter
Isolation sur le plancher des combles : 15 à 30 €/m²

Description
Isolation thermique de la toiture terrasse
>fiche TT.01 du référentiel travaux
Mise en place d’une protection mécanique

Synergies /  
points de vigilance

Performance thermique du bâtiment
Réfection de toiture

Ordre de grandeur  
du coût

Isolation externe : 100 à 200 €/m² de toiture à traiter
Isolation par sur-toiture : 150 à 300€/m² de toiture à traiter
Protection par gravillons : 10 à 20 €/m² de toiture à traiter
Protection par dalle : 50 à 75 €/m² de toiture à traiter

FICHE

3B

3-5 kW/m² 5-8 kW/m²

Toiture non isolée

Toiture isolée
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C. Ouvertures extérieures (menuiseries)

La vulnérabilité des menuiseries vitrées dépend du type de vitrage et, pour des dimensions importantes, du type de châssis.

Pour les portes, la vulnérabilité dépend de la présence d’une âme isolante ou de son épaisseur si elle est en bois massif.

FICHE

3B

Description
Renforcement thermique ou occultation des menuiseries vitrées
> fiches Men.01 et Men.02 du référentiel travaux
Renforcement thermique des portes extérieures
> fiche Port.01 du référentiel travaux

Synergies /  
points de vigilance

Performance thermique du bâtiment
Réfection de menuiseries vétustes
Attention à la ventilation, le remplacement de fenêtre vétustes perméables  
par des fenêtres neuves étanches peut nécessiter l’installation ou la rénovation 
d’une ventilation mécanique

Ordre de grandeur  
du coût

Remplacement : 1360 €/m² de vitrage environ pour les menuiseries vitrées,  
1800 € pour une porte d’entrée de dimension standard
Occultation : à définir au cas par cas

Mesures de renforcement des parties d’ouvrages vulnérables 

3-5 kW/m² 5-8 kW/m²

Simple vitrage

Double ou triple vitrage 
de dimensions standards

Double ou triple vitrage de grandes 
dimensions - Châssis bois ou acier

Double ou triple vitrage de grandes
 dimensions - Châssis PVC ou Alu-Inox

Porte avec âme isolante 
en laine minérale

Autres types de porte

Les doubles ou triples vitrages de dimensions standards sont ceux dont la surface unitaire de chaque 
panneau vitré est inférieure à 2 m² et la plus grande dimension inférieure à 2,20 m. Les grandes 

dimensions correspondent à une surface unitaire de panneau vitré supérieure à 2 m² ou de dimension 
supérieure à 2,20 m.
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Les coûts de réalisation de ces travaux sont à estimer au cas par cas.

Certains éléments singuliers font l’objet de prescriptions spécifiques listées dans le tableau ci-après.

D. Éléments non structuraux et équipements techniques extérieurs

Pour les équipements techniques et les structures extérieures, 
il s’agit principalement de vérifier l’absence de matériaux inflam-
mables directement exposés.

Il est recommandé également d’éviter les éventuels stockages 
en face exposée de produits inflammables.

Selon l’intensité à laquelle ils sont exposés, les revêtements de 
façades, et de façon plus générale tous les matériaux constituant 
l’enveloppe externe du bâtiment, doivent respecter un classe-
ment en réaction au feu minimal pour limiter leur inflammation. 
Ils doivent également respecter une température de dégradation 
critique des matériaux minimale pour éviter de produire des gaz 
toxiques ou inflammables et de produire des dégradations méca-
niques pouvant entraîner la chute d’objets.

Mesures de renforcement des parties d’ouvrages vulnérables 

Description Remplacement ou protection

Synergies / points de vigilance Ravalement de façades

Ordre de grandeur du coût A définir au cas par cas

FICHE

3B

Flux

Exigences minimales des matériaux constituant l’enveloppe externe du bâtiment (revêtement de 
façade, grilles d’aération, isolants combustibles non protégés en façade, équipements, etc.).

Classement en réaction au feu (Euroclasse) Température de dégradation thermique des matériaux

3-5 kW/m²
Matériaux extérieurs classés  

au moins C-s2 ;  
d0 (M2 à défaut de marquage CE)

Matériaux ayant une température de dégradation  
supérieure à 200°C : 
> �PET (Polytéréphtalate d’éthylène,  

plastique de type polyester saturé)
> �PTFE (Polytétrafluoroéthylène ou Téflon)
> �PIR (Polyisocyanurate)
> �tous types de bois, laines de roche, de verre,  

pierre, béton, autres matériaux après essai

5-8 kW/m²
Matériaux extérieurs classés  

au moins B-s1 ;  
d0 (M1 à défaut de marquage CE)

Matériaux ayant une température de dégradation  
supérieure à 280°C
(PTFE, certains types de bois, laines de roche, de verre, 
pierre, béton, autres matériaux après essai)

3-5 kW/m² 5-8 kW/m²

Exutoire de désenfumage Capotage opaque aluminium, inox ou acier ou mise 
en place d’une grille métallique à maille fine

Lanterneaux d’éclairage zénithal Occultation ou mise en place d’une 
grille métallique à maille fine

Traversée de câbles et canalisation 
de fluides en façade ou couverture

Calfeutrement Calfeutrement et capotage des câbles avec 
des matériaux classés A2 ou câbles CR1

Équipements d’évacuation des eaux pluviales Zinc ou matériaux classés A1 recommandé

Bouche de ventilation ou d’aération Grille métallique Grille métallique à maille fine

Équipements d’occultation des baies 
(store extérieur, volet, etc.).

Bois massif ou métal recommandé

Balcon et terrasse pour bâtiment > R+1 Limiter l’usage de ces espaces et éviter le 
stockage de produits inflammables

Tableau Matériaux de façade - effet thermique continu (Source : Guide de réalisation des diagnostics de la vulnérabi-
lité de l’habitat existant face aux risques technologiques)
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II. Effet thermique transitoire de type boule de feu 

Pour l’effet thermique transitoire de type boule de feu, l’analyse peut être menée dans les zones d’intensité 600 à 1800 (kW/m²)4/3.s. 
Au-delà, la réalisation d’un diagnostic approfondi est indispensable. C’est également le cas pour les types de structure non cités dans 
le paragraphe ci-dessous. 

c.Toiture

Toiture en pente avec couverture en petits ou grands éléments

Les couvertures peuvent être vulnérables uniquement en présence d’effets simultanés avec un effet de surpression, si l’interface 
entre l’extérieur et le dernier volume occupé est combustible ou ne résiste pas aux effets de surpression.

Une dalle béton ou la présence d’un isolant non combustible fixé solidairement à la structure suffit à assurer la protection des per-
sonnes.

Toiture-terrasse

Les toitures-terrasses ne sont pas vulnérables.

Mesures de renforcement des parties d’ouvrages vulnérables 

Description
Isolation thermique de la couverture
> fiche C.01 ou C.02 du référentiel travaux

Synergies /  
points de vigilance

Performance thermique du bâtiment
Réfection de toiture dans le cas d’une isolation par l’extérieur
Combustibilité des éléments situés au-dessus de l’isolation  
(écran de sous-toiture)

Ordre de grandeur  
du coût

Isolation sous rampants : 45 à 120 €/m² de toiture à traiter
Isolation par sur-couverture : 80 à 100 €/m² de toiture à traiter
Isolation externe sous couverture : 140 à 200 €/m² de toiture à traiter
Isolation sur le plancher des combles : 15 à 30 €/m²

FICHE

3B

600-1000  (KW/m²)4/3.s 1000-1800  (kW/m²)4/3.s

Murs de maçonnerie 
ou en béton

Bardage métallique

a. Structure porteuse

Les structures porteuses non métalliques ne sont pas vulné-
rables.

Pour les structures porteuses métalliques apparentes, seuls 
les petits profilés non protégés, par exemple des racks, peuvent 
être vulnérables. Les bâtiments métalliques composés de profi-
lés porteurs (IPE120 et supérieur notamment) ne sont donc pas 
vulnérables.

b. Façades

Jusqu’à 1800  (kW/m²)4/3.s, les murs extérieurs de maçonnerie 
ou en béton et les façades en bardage métallique permettent 
d’assurer une protection des personnes face à la boule de feu, 
même en l’absence d’isolant.
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Les doubles ou triples vitrages de dimensions standards sont 
ceux dont la surface unitaire de chaque panneau vitré inférieure 
à 2 m² et plus grande dimension inférieure à 2,20 m.

Les doubles ou triples vitrages de grandes dimensions sont ceux 
dont la surface unitaire de panneau vitré supérieure à 2 m² ou 
dimension supérieure à 2,20 m.

D. Ouvertures extérieures (menuiseries

La vulnérabilité des menuiseries vitrées dépend du type de vitrage et pour des dimensions importantes du type de châssis. 
Les portes pleines ne sont pas vulnérables à l’effet thermique transitoire.

Mesures de renforcement des parties d’ouvrages vulnérables 

Description
Renforcement thermique ou occultation des menuiseries vitrées
> fiches Men.01 et Men.02 du référentiel travaux

Synergies /  
points de vigilance

Performance thermique du bâtiment
Réfection de menuiseries vétustes. Attention à la ventilation en cas de remplace-
ment de fenêtres vétustes perméables par des fenêtres neuves étanches

Ordre de grandeur  
du coût

Remplacement : 1360 €/m² de vitrage environ pour les menuiseries vitrées
Pose d’un film filtrant : 55 à 80 €/m²
Occultation : à définir au cas par cas

3-5 kW/m² 5-8 kW/m²

Simple vitrage, polymère

Double ou triple vitrage  
de dimensions standards

Double ou triple vitrage  
de grandes dimensions - 

Châssis bois ou acier

Double ou triple vitrage  
de grandes dimensions - 
Châssis PVC ou Alu-Inox

Porte pleine

FICHE

3B
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III. Effet thermique transitoire de type feu de nuage

FICHE

3B

Intensité très grave 
(> SEL)

Mesure de renforcement

Murs de maçonnerie 
ou en béton

Structure métallique 
porteuse apparente

Protection incendie
(flocage, plaques)

Bardage métallique
(façade et couverture)

Isolation

Structures translucides Remplacement des menuiseries 
(châssis bois et verre durci ou trempé)

Couverture - En présence d’un 
effet simultané de surpression

Isolation

Couverture - sans effet 
simultané de surpression

Éléments non struc-
turaux extérieurs

Remplacement ou protection

a. Zone d’intensité moyenne (SEI-SEL)

En zone d’intensité moyenne d’un effet feu de nuage, le bâtiment 
n’est pas situé dans le nuage inflammable mais reste suffisam-
ment près pour être exposé au rayonnement thermique dû à son 
explosion.

Dans cette zone, les bâtiments à structure maçonnée ou en 
béton et les bâtiments en acier ne sont pas vulnérables et per- 

mettent d’assurer la protection des personnes. Seules les per-
sonnes situées à l’extérieur sont alors vulnérables.

Les autres types de bâtiment doivent faire l’objet d’une étude de 
vulnérabilité approfondie.

b. Zone d’intensité très grave (> SEL)

En zone d’intensité très grave d’un effet feu de nuage, le bâti-
ment est situé dans le nuage inflammable. Pour l’ensemble du 
bâti, il convient donc de contrôler la perméabilité de la structure.  
Ce contrôle, réalisé de manière intuitive et visuelle, permet  
de s’assurer que les gaz pouvant générer un feu de nuage ne  
peuvent pas pénétrer facilement dans le bâti avant son 
inflammation. Si cette condition n’est pas respectée, toute me-
sure de renforcement

du bâti vis-à-vis d’une agression extérieure est inutile, le nuage 
pouvant s’enflammer à l’intérieur du bâtiment.

Une fois ce préalable pris en compte, la vulnérabilité du bâtiment 
peut être estimée par un diagnostic simple :
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FICHE

3FICHE

3C Effet toxique

Pour l’effet toxique, la vulnérabilité d’un bâtiment dépend de sa 
perméabilité à l’air. Cette perméabilité est liée à sa conception, à 
son entretien, à son fonctionnement et à ses équipements tech-
niques notamment ceux qui constituent des entrées d’air volon-
taires dans le bâtiment.

Les bâtiments devant être correctement ventilés (de façon na-
turelle ou mécanique) hors période de crise, ils sont en principe 
toujours vulnérables à l’effet toxique.

L’approche sommaire ne vise donc pas à déterminer au sens 
propre la vulnérabilité de l’équipement, mais plutôt à réaliser un 
diagnostic de confinement pour déterminer le potentiel de l’équi-
pement pour la mise en œuvre d’un dispositif de confinement 
correctement dimensionné.

Ce diagnostic comprend :

> �l’identification d’un local de confinement

> �l’identification des systèmes de ventilation

> �une modélisation de l’équipement pour déterminer l’objectif 
de perméabilité à l’air du local de confinement retenu. Elle né-
cessite l’intervention d’un bureau d’études formé à l’utilisa-
tion du logiciel Confine.

> �une mesure de la perméabilité à l’air du local de confinement 
retenu et l’identification des principales fuites d’air. Elle né-
cessite l’intervention d’un mesureur formé, le matériel né-
cessaire pour cette mesure dépend du volume mesuré et son 
étanchéité à l’air.

En l’absence d’étude, il faut prévoir a minima :

> �l’identification du local de confinement

> �l’élaboration du plan de confinement

> �un dispositif permettant l’arrêt et l’obturation des ventila-
tions et le cas échéant des autres systèmes de transfert d’air.

Les principales fuites d’air « évidentes » du local de confine-
ment, telles que les parties d’ouvrages vétustes ou dégradées 
par exemple, pourront ensuite être traitées mais seule une me-
sure de la perméabilité à l’air du local permet d’identifier avec 
précision les travaux à réaliser.

Une autre approche complémentaire peut consister à corriger 
les défauts de perméabilité au fur et à mesure des opérations 
d’entretien et de réhabilitation du bâtiment.

Dans tous les cas, les travaux sont à envisager dans le cadre 
d’une réflexion sur l’adéquation de la ventilation actuelle avant 
et après travaux.

Le référentiel travaux identifie les principaux travaux qui per-
mettent de mettre en place un dispositif de confinement et 
d’améliorer l’étanchéité à l’air du local de confinement. Ils sont 
listés dans le tableau ci-après. La fiche Local-02 du référentiel 
travaux rappelle, par ailleurs, les grands principes du confine-
ment.

Fiches Synergies et points de vigilance
Ordre de grandeur 

du coût

Equip.01 
Ventilation - Mise en place  

d’une commande d’arrêt rapide

Réhabilitation électrique
Étanchéité à l’air des traversées de parois

> 350  € 

Equip.02
Ventilation - Rendre obturableS  

les grilles et entrées d’air

Maintenir une ventilation normale  
du bâtiment hors situation de confinement
Alimentation en air des appareils  
à combustion

> 60  € /U

Equip.03
Ventilation - Mise en place de dispositifs  

de fermeture automatique  
sur les gaines de ventilation

Maintenir une ventilation normale  
du bâtiment hors situation de confinement

> 135  € /U

Equip.04 
Ventilation - Pose d’une grille obturable sur 

la porte d’accès au local de confinement

Maintenir une ventilation normale  
du bâtiment hors situation de confinement

> 75  € 

Equip.05
Arrêt et dispositif obturable pour les hottes 
et autres systèmes de flux d’air volontaires

Maintenir un fonctionnement  
normal hors situation de confinement

-

Travaux concernant l’arrêt indispensable des ventilations
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Globalement, il n’est pas simple d’estimer le coût de mise en 
place d’un dispositif de confinement, sans la réalisation d’un 
diagnostic de confinement, compte tenu de la taille et de la va-
riété des bâtiments concernés.

Le Cerema a étudié en 2013 le coût de confinement de 20 bâ-
timents non résidentiels dont plusieurs équipements publics. 
Il ressort de cette étude un coût moyen de 226 € HT par mètre 
carré de surface de local de confinement. Cette moyenne cache 
cependant des disparités importantes. Dans 19 cas, les coûts 
s’échelonnent entre 20 et 480 € /m² et dans un seul cas, le coût 
est de 1000 €/m².

Fiches Synergies et points de vigilance
Ordre de grandeur 

du coût

MEN.07 
Menuiseries vitrées du local de confinement - 

Remplacement complet - Toxique

Performance thermique du bâtiment
Rénovation

> 1360  € /m2

de vitrage environ 

MEN.08
Menuiseries vitrées du local de confinement - 

Renforcement de l’étanchéité à l’air

Performance thermique du bâtiment
Entretien courant

> 75  € /U

MEN.09
Renforcement de l’étanchéité à l’air  

des fenêtres de toit du local de confinement

Performance thermique du bâtiment
Entretien courant

> 75  € /U

MEN.10 
Renforcement de l’étanchéité à l’air  

des coffres de volets roulants du local  
de Confinement

Performance thermique du bâtiment
Entretien courant

PORT.02
Portes et trappes du local de confinement – 

Renforcement de l’étanchéité à l’air

Performance thermique du bâtiment
Entretien courant
Accessibilité (seuils de portes)
Maintenance des trappes

Porte  > 185  €

PORT.03
Porte intérieure du local de confinement – 

Changement du bloc porte

Rénovation
Accessibilité (seuils de portes)

> 345  €

PAR.02
Colmatage jointif autour des éléments  

traversants ou encastrés dans les parois  
ou les planchers du local de confinement

Performance thermique du bâtiment
Entretien courant

-

PAR.03
Renforcement de l’étanchéité à l’air  
des parois du local de confinement

Performance thermique du bâtiment
Entretien courant
Traiter au préalable les parois humides

-

PAR.04
Réalisation d’un plafond étanche  

dans le local de confinement

Performance thermique du bâtiment
Rénovation
Maintenance des réseaux situés au plafond 
du local

> 100  € /m2

PAR.05
Renforcement de l’étanchéité à l’air  

des planchers du local de confinement

Performance thermique du bâtiment
Rénovation
Poids du plancher, ressaut

-

ÉQUIP.06
Renforcement de l’étanchéité à l’air  

des boîtiers de commandes, prises électriques 
ou autres dans le local de confinement

Performance thermique du bâtiment
Réhabilitation électrique

> 30  € /U

Travaux de renforcement de l’étanchéité à l’air du local de confinement
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Recommandations  
pour le local de protection 

La mise à l’abri dans un local de protection dès la réception de l’alerte est la consigne la plus couramment donnée. Le regroupement 
de tous les usagers et personnels dans un lieu adapté et unique permet en effet de réduire leur vulnérabilité et de faciliter la gestion 
de crise. Le choix du local, son aménagement et son équipement ainsi que les cheminements d’accès sont des points primordiaux à 
travailler. Les consignes en cas d’alerte devront être affichées dans l’établissement.

Localisation du local

Le local doit pouvoir accueillir toutes les personnes susceptibles 
d’être présentes à l’intérieur ou à proximité de l’équipement no-
tamment lorsqu’il est recensé dans le DICRIM ou le PCS. Il est re-
commandé de prévoir a minima une surface au sol de 1,5 m² et 
un volume de 3,6 m3 par personne.

> �Les locaux les plus spacieux du bâtiment sont à privilégier. 
En fonction de la configuration de l’équipement et de son ef-
fectif, il peut être nécessaire de prévoir plusieurs locaux de 
protection, afin de diminuer le temps de cheminement (par 
exemple, un local par étage). Le nombre de locaux de pro-
tection doit toutefois être limité afin de faciliter la gestion de 
crise et la diffusion des consignes.

> �Lorsqu’il est nécessaire de prévoir plusieurs locaux de pro-
tection, des couloirs de circulation entre ces locaux peuvent 
être crées et intégrés dans le volume global.

Le local doit être accessible à tout moment, de tous les points de 
l’équipement, sans passer par l’extérieur et situé de préférence 
au rez-de-chaussée. Les personnes venant de l’extérieur doivent 
pouvoir le rejoindre sans passer par des zones dangereuses.

Il est recommandé d’aménager le local de protection dans une 
partie du bâtiment non vulnérable ou ayant fait l’objet de tra-
vaux pour réduire sa vulnérabilité, de préférence dans la partie la 
moins exposée, par exemple sur une façade extérieure opposée 
aux sources de danger.

Les véhicules légers ne constituent pas une protection suf-
fisante face aux trois types d’effets, et ne peuvent donc être 
considérés comme des locaux de protection.

Une signalétique est à mettre en place, afin de que le local de 
protection et les cheminements soient facilement identifiables 
par tous. 

Et aussi

Dans le local, il est utile de prévoir : 

> �un accès à des sanitaires, ou à défaut de prévoir des toilettes 
sèches

> �un point d’eau potable peut être utile, mais ne se substitue 
pas au stockage permanent de bouteilles d’eau dans le local

> �le matériel d’urgence et la fiche de consignes à suivre. 



62

FICHE

5 Plans d’urgence

I.Les principaux plans externes à l’équipement

Le plan d’organisation interne (POI) du site Seveso seuil haut

Il est déclenché systématiquement en premier à l’initiative de 
l’industriel. Il est élaboré par le responsable du site Seveso pour 
organiser la gestion du sinistre au sein de son équipement. Si les 
conséquences de l’accident sont susceptibles de dépasser les 
limites du site, les PPI et PCS sont alors actionnés.

Le POI peut prévoir des moyens d’alerte à destination des ri-
verains les plus proches par exemple via un automate d’appel. 
Il convient de se rapprocher de l’exploitant du site Seveso pour 
connaître ces moyens. Dans certains cas, il peut être opportun 
d’inscrire un équipement public dans les destinataires de cette 
alerte. 

Le plan particulier d’intervention (PPI) 

C’est le plan d’intervention de référence. Il est établi sous l’auto-
rité du préfet et déclenché par lui. Le PPI est un plan spécifique 
« risques industriels » du dispositif ORSEC (organisation de la 
réponse de sécurité civile). Il précise :

> �les mesures de protection de la population (confinement ou 
évacuation)

> �le périmètre dans lequel elles s’appliquent.

Les périmètres des PPI et des PPRT sont différents. Le PPI est 
un outil de gestion de crise qui vise à protéger un maximum de 
personnes, alors que le PPRT est un outil de maîtrise de l’urba-
nisation, dont le périmètre est resserré autour des sites Seveso 
seuil haut.

Le plan communal de sauvegarde (PCS) 

Le PCS est un document formalisant l’organisation adoptée par 
la commune en cas d’événement. Il constitue un outil complé-
mentaire au PPI pour aider le maire à apporter une réponse de 
proximité. Il ne concerne que les mesures de sauvegarde de la 
population. Il vient en complément du secours à personne et de 
la lutte contre le sinistre, missions dévolues aux services de se-
cours (sapeurs-pompiers ou services médicaux d’urgence). Le 
PCS prévoit à l’échelle communale une organisation pour l’infor-

mation et la mise en sécurité des personnes qui doit être cohé-
rente avec la stratégie de protection au sein des équipements 
publics de la commune.

Le PCS est actionnable pour tout type de crise (tempête, mouve-
ment de foule, catastrophes naturelles, etc.). Toute collectivité 
soumise à un plan de prévention des risques (PPR) ou comprise 
dans le champ d’application d’un PPI est dans l’obligation d’éla-
borer un PCS. 

II.Les plans et dispositions spécifiques à l’équipement

Sécurité incendie

La réglementation relative à la sécurité incendie, notamment 
dans les ERP, prévoit l’organisation à mettre en œuvre en cas 
d’incendie. Si elle ne fait pas l’objet d’un plan spécifique, la réali-
sation d’un mémento peut être prescrite par la sécurité incendie.

En cas d’incendie à l’intérieur d’un bâtiment, la procédure réflexe 
est son évacuation, qui n’est en général pas compatible avec la 
procédure réflexe en cas d’accident industriel. Toutefois, il est 
toujours utile de s’appuyer sur l’organisation des personnes en 
cas d’incendie pour planifier la mise à l’abri face aux risques tech-
nologiques.

En particulier, il peut être pertinent de s’appuyer sur les guides 
d’évacuation et les serre-files identifiés pour le risque d’incendie 
pour organiser le cheminement des personnes vers le local de 
protection. La signalétique relative à la sécurité incendie peut 
également être complétée par une signalétique relative à la mise 
à l’abri des personnes face aux risques technologiques.

Sureté 

L’organisation de la sûreté au sein des équipements publics ne 
fait pas l’objet de l’élaboration d’un plan interne spécifique, mais 
des affiches et guides sont à disposition des responsables d’éta-
blissement pour les consignes à adopter en cas d’attaque terro-
riste. Certaines consignes peuvent aussi rejoindre les consignes 
réflexes à suivre en cas d’accident industriel. Il convient donc 
d’identifier les synergies potentielles afin de mettre en œuvre 
l’organisation la plus simple.

Sur un même territoire, plusieurs dispositifs de gestion de crise sont prévus en cas d’accident pour coordonner l’intervention de l’in-
dustriel, de la commune, des services de l’État (préfecture, SDIS, police nationale, SAMU). Ces dispositifs sont à prendre en compte pour 
l’élaboration du plan de mise à l’abri. Il est, en effet, fondamental que les plans de gestion de crise soient articulés entre eux. Par ailleurs, 
dans la mesure du possible, il est recommandé d’élaborer un plan unique couvrant l’ensemble des risques et menaces auxquels peut 
être exposé l’équipement.
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III. Dispositions spécifiques aux établissements rece-
vant du public (ERP)

Structures d’accueil pour personnes âgées ou personnes handica-
pées (Type J)

Elles accueillent des populations fortement vulnérables et diffi-
cilement évacuables. Pour limiter les temps de cheminement, la 
mise à l’abri peut être privilégiée dans des locaux individuels ou 
de petite taille répartis en différents points de l’équipement. La 
stratégie doit permettre leur mise en sécurité y compris la nuit. 

Équipements culturels et salles polyvalentes (Types L, P, S, Y)

La stratégie de protection devra être adaptée en fonction du 
rayonnement de l’équipement, selon qu’il accueille un public lo-
cal sensibilisé aux risques ou un public plus lointain a priori peu 
sensibilisé. La présence ou non d’encadrement pendant l’utili-
sation des équipements est également un critère important à 
prendre en compte.

Établissements d’éveil, d’enseignement, de formation, centres de 
vacances, centres de loisirs sans hébergement (Type R)

Le plan particulier de mise en sureté (PPMS) est obligatoire dans 
les écoles. Il est élaboré de façon collégiale par le chef d’établis-
sement et le personnel. Une fois élaboré, une vigilance continue 
doit être maintenue. Il doit être actualisé et testé par des exer-
cices réguliers de simulation, au moins une fois par an.

Le plan est activé par le directeur d’école ou le chef d’établisse-
ment lorsqu’ils sont prévenus par les autorités par la diffusion 
d’un signal ou d’un message d’alerte, ou lorsqu’ils sont témoins 
d’un accident ou d’une situation d’urgence particulière pouvant 
avoir une incidence majeure pour l’école, l’établissement ou son 
environnement. 

Ce document ne concerne cependant que les activités scolaires. 
Pour les activités extrascolaires, il est nécessaire d’élaborer un 
autre plan qui doit être cohérent avec le PPMS.

La stratégie doit tenir compte de la présence potentielle d’en-
fants en bas âge ou d’un effectif nombreux, ce qui nécessite de 
réduire les distances de cheminement.

Établissements de soins (Type U)

Tout comme les équipements de type J, ils accueillent des per-
sonnes peu mobiles. Il peut être nécessaire de réfléchir à des 
mesures permettant d’assurer la continuité de l’activité notam-
ment pour les établissements mis à contribution en cas d’acci-
dent industriel.

Administrations, bureaux (Type W)

Dès lors qu’ils n’accueillent pas d’effectif important, ces équipe-
ments peuvent être traités comme des activités économiques. 

Équipements sportifs couverts (Type X, P)

Dans la mesure du possible, il est recommandé d’organiser la 
mise à l’abri des personnes dans les plus petits espaces tels que 
les bureaux ou vestiaires, qui sont souvent moins vulnérables et 
plus faciles à aménager en local de protection que les plateaux 
sportifs.

Équipements de plein air (Type PA)

Ne disposant généralement pas de bâti accessible à proximi-
té, ou alors de petite taille, il peut être nécessaire d’identifier 
d’autres bâtiments proches permettant la mise à l’abri.

IV. Autres équipements : aires d’accueil des gens du 
voyage, campings

La mise à l’abri des personnes est à organiser dans les bâtiments 
communs, voire dans des locaux de protection ad hoc. La pré-
sence ou non d’un encadrement en permanence est un critère 
important à prendre en compte dans la stratégie envisagée. Les 
campings font par ailleurs l’objet d’une réglementation spéci-
fique vis-à-vis des risques majeurs qui comprend l’élaboration 
d’un cahier de prescriptions de sécurité. Il est recommandé 
d’intégrer à ce cahier les dispositions spécifiques pour assurer la 
protection des personnes face aux risques technologiques. L’éla-
boration de ce cahier est à la charge de l’autorité compétente en 
matière d’urbanisme. 

Le cahier devra intégrer :

> �des mesures d’information : la remise à chaque occupant, 
dès son arrivée, d’un document relatif aux consignes de sé-
curité, l’affichage des consignes selon un modèle homologué, 
la mise à disposition d’un exemplaire du cahier des prescrip-
tions de sécurité

> �des mesures d’alerte : les modalités de déclenchement, 
l’installation de dispositifs d’avertissement des usagers et 
leurs conditions d’entretien, la désignation d’une personne 
chargée de veiller à la mise en place des mesures d’alerte et 
d’évacuation, et, le cas échéant, à leur bon déroulement, les 
conditions d’exploitation du terrain permettant une bonne 
exécution de ces mesures

> �des mesures d’évacuation : la mise en place de dispositifs, 
les cheminements d’évacuation balisés, les lieux de regrou-
pement préalablement déterminés à l’extérieur du terrain.

FICHE
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6 Recommandations pour l’élaboration  
du plan de mise à l’abri

L’objectif du plan de mise à l’abri est de mettre en place une organisation interne afin d’assurer la sécurité des personnes,  
jusqu’à l’arrivée des secours. Il doit apporter des réponses aux questions suivantes :

Après avoir identifié les principales consignes présentes dans les plans et documents relatifs à l’équipement, le plan de mise à l’abri 
peut être rédigé avec 2 entrées, correspondant aux 2 principales stratégies de mise à l’abri : évacuation et mise à l’abri dans un local 
de protection. 

> �A quels risques l’équipement est-il exposé ?

> Quels sont les moyens d’alerte prévus ?

> Quels sont les moyens prévus pour relayer l’alerte en interne ?

> Où et comment mettre les personnes en sureté ?

> Comment assurer la communication avec l’extérieur ?

1. Réception de l’alerte

L’alerte, transmise par l’exploitant du site à l’origine des risques, 
permet de déclencher la mise en œuvre du plan. Il est donc né-
cessaire de veiller à ce que le signal d’alerte soit reçu par toutes 
les personnes présentes. 

Le plan doit recenser les moyens d’alerte existants : sirènes, 
automates d’appel, etc. A minima, l’alerte peut être donnée par 
la sirène PPI, à condition qu’elle soit audible. Des moyens com-
plémentaires (téléphone, sms, radio, etc.) peuvent être mis en 
place, en lien avec l’industriel à l’origine des risques, afin de dis-
poser d’informations plus précises sur la nature du risque.

2. Diffusion de l’alarme au sein de l’équipement

Selon la taille de l’équipement et la présence ou non de person-
nel, un dispositif complémentaire de diffusion peut être néces-
saire. Il peut s’agir de sonnerie, mégaphone, sifflet, corne de 
brume, voix humaine, message préenregistré, voyant lumineux, 
gyrophare, haut-parleur, etc. Les messages doivent être simples 
et compréhensibles par tous. 

Le dispositif doit être compatible avec les autres alarmes 
existantes sur le site et notamment la sirène incendie. Il est 
conseillé de ne pas multiplier les alarmes sonores, afin de limi-
ter les risques de confusion. Idéalement, il faut prévoir 2 types 

Les points à travailler pour élaborer le plan de mise à l’abri, présentés ci-après, sont également développés dans le Guide pour l’élabora-
tion d’un plan d’organisation et de mise en sûreté d’un établissement, disponible sur le site de l’institut des risques majeurs de Grenoble 
(IRMa) : www.irma-grenoble.com

Ce guide a pour objectif de faciliter la mise en place par le responsable d’établissement d’une procédure interne pour garantir la mise  
à l’abri des salariés et des usagers en cas d’évènement majeur (inondation, séisme, accident industriel, évènement météorologique, etc.)  

Types de risques Dispositif d’alarme Stratégie  
de protection

Incendie Sirène incendie Mise à l’abri  
en évacuant le bâtiment

Accident industriel Sirène PPI
Mise à l’abri dans  

un local de protection 
ou une zone refuge
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d’alarmes correspondant chacun à une consigne réflexe diffé-
rente :

> sirène incendie : à utiliser pour une évacuation 

> sirène PPI : à utiliser pour une mise à l’abri à l’intérieur des 
bâtiments 

> éventuellement, une alarme supplémentaire peut être néces-
saire en cas de menace terroriste.

Les consignes à suivre doivent faire l’objet d’une information 
et d’une sensibilisation des usagers au moment de leur accueil. 
Ils doivent être en mesure de distinguer les différentes alarmes 
afin d’appliquer les consignes associées. Il est recommandé de 
tester le dispositif par des exercices et d’organiser des retours 
d’expériences. 

Dans certains cas, la mise à l’abri dans le local de protection peut 
être suivie par l’évacuation du bâtiment. Cela nécessite que le 
local de protection soit équipé de moyens d’information permet-
tant aux personnes d’avoir plus de précisions sur la nature de 
l’accident industriel. 

3. Définition des consignes

Dès la diffusion de l’alarme, la consigne réflexe est la mise à 
l’abri dans le local de protection. Le plan doit identifier le chemi-
nement à suivre pour le rejoindre. Il doit également préciser les 
consignes pour assurer l’efficacité de la mise à l’abri en portant 
une attention particulière aux consignes liées au confinement en 
cas d’effet toxique.

En l’absence de personnel encadrant formé à la mise en œuvre 
du plan, les consignes et les panneaux d’affichage qui les pré-
sentent doivent être le plus simple possible et se concentrer sur 
les gestes essentiels.

> Pour l’effet toxique : fermer les portes et fenêtres, couper la 
ventilation, etc. 

> Pour l’effet de surpression : il est possible de s’inspirer de la 
prévention face au risque sismique :

> pour les personnes situées à l’intérieur du bâtiment : se 
mettre sous des meubles solides et s’éloigner des fenêtres pour 
éviter la chute et projections d’éléments

> pour les personnes situées à l’extérieur : s’éloigner des bâti-
ments, ne pas stationner sous des fils électriques ou sous les 
éléments susceptibles de s’effondrer (corniches, toitures, etc.)

4. Identification des personnes chargées de la mise en 
œuvre du plan

Le plan doit préciser le rôle des salariés dans la mise à l’abri (dif-
fusion des consignes, encadrement, etc.). Tout au long de l’an-
née, il est également important de prévoir une information et une 
sensibilisation des usagers aux consignes de sécurité.

5. Moyens nécessaires 

Le plan doit recenser les équipements à prévoir en permanence 
dans le local de protection, en quantité suffisante et en parfait 
état de fonctionnement :

> matériel d’urgence : eau, poste de radio, lampe de poche et en 
cas d’effet toxique, ruban adhésif, etc. 

> documents du plan de mise à l’abri : fiche de consignes pré-
cisant les actions à mener avant, pendant et après l’alerte, ainsi 
que les actions de maintenance

> moyens d’alarme et de transmission : talkies-walkies, méga-
phone, sifflet, brassards, etc.

6. Information, formation et tests du plan 

Le plan doit définir les moyens d’information des usagers. Il peut 
s’agir de :

> un affichage des consignes, qui peut s’appuyer sur les 
consignes PPI adaptées à la situation particulière de l’équipe-
ment

> une information par le personnel lors de l’accueil des usagers. 
Il est recommandé de former tous les employés susceptibles 
d’être affectés à l’équipement à la mise en œuvre du plan.

> des exercices réguliers et fréquents associant les usagers. 

Le plan doit être mis à jour après chaque modification apportée à 
l’équipement : travaux, aménagement intérieur ou extérieur, mo-
dification de l’effectif, ou après chaque porter-à-connaissance 
d’éléments nouveaux susceptibles d’avoir un impact sur la ges-
tion de crise.

Des opérations de maintenance sont à prévoir pour assurer l’effi-
cacité du plan dans le temps. Elles peuvent consister en une vé-
rification régulière du bon état du local de protection et des équi-
pements associés, un renouvellement du matériel d’urgence, 
une vérification de l’accessibilité du local de mise à l’abri, etc.
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Un exemple de fiche de consignes à suivre pour  
le confinement en cas d’effet toxique est disponible  
en ligne sur le site de l’association.
> �www.amaris-villes.org/documentation 

Pour aller + loin 
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7 Règlementations applicables  
aux équipements publics

Lorsque des travaux de renforcement sur le bâti sont nécessaires pour améliorer la sécurité des personnes, ceux-ci peuvent parfois 
être combinés avec la mise aux normes règlementaire de l’équipement par rapport à d’autres politiques publiques. Il est donc utile de 
connaître les différentes règlementations applicables à l’équipement, afin, le cas échéant, d’identifier les synergies et d’intégrer les 
mesures de réduction de la vulnérabilité dans le calendrier de travaux de l’équipement.

1. Énergie

Certains travaux de réduction de la vulnérabilité des bâtiments 
vont dans le sens de la performance énergétique notamment le 
remplacement des menuiseries vitrées, l’isolation thermique ou 
la réduction de la perméabilité à l’air.

Pour les effets thermiques, les objectifs de la règlementation 
thermique 2012 permettent d’assurer la protection des per-
sonnes. Il faut toutefois être attentif au choix des matériaux, car 
certains isolants peuvent apporter une très bonne isolation en 
situation courante mais se dégrader dangereusement lorsqu’ils 
sont exposés à de hautes températures (effet thermique).

Pour l’effet toxique, le respect de la règlementation thermique 
2012, voire des labels plus performants en matière de perméa-
bilité à l’air, permet d’améliorer la protection des personnes mais 
reste insuffisant pour constituer un dispositif de confinement 
correctement dimensionné.

2. Accessibilité

Dans la mesure du possible, les locaux de protection identifiés 
pour la mise à l’abri des personnes doivent être accessibles. Une 
attention particulière doit être portée dans les locaux accueillant 
des populations vulnérables ou non encadrées.

3. Ventilation, aération, qualité de l’air intérieur

Les sources d’émissions de substances polluantes à l’intérieur 
des bâtiments sont nombreuses. Pour les bâtiments autres que 
les habitations, les exigences en termes de ventilation et d’aé-
ration sont consignées dans le Code du travail (établissement 
recevant des travailleurs) et dans les règlements sanitaires dé-
partementaux. 

Pour l’effet toxique, les travaux de réduction de la vulnérabilité 
face au risque toxique nécessitent d’intervenir sur les systèmes 
de ventilation et peuvent donc être l’occasion de leur rénova-
tion. Une meilleure maîtrise de la ventilation du bâtiment per-
met alors d’améliorer la qualité de l’air intérieur, voire de faire 
des économies d’énergie. Il faut cependant porter une attention 
particulière aux travaux qui peuvent améliorer l’étanchéité à l’air 
du bâtiment pour s’assurer que le système de ventilation exis-
tant reste suffisant. De même, l’organisation du confinement 
face au risque toxique nécessite l’obturation de tout ou partie 
des entrées d’air de ventilation. Il convient de s’assurer qu’une 
ventilation suffisante reste possible en dehors des périodes de 
confinement.

4. Cas particulier de l’amiante

La présence d’amiante ne limite pas les travaux envisageables 
mais peut renchérir leur coût en raison des mesures de protec-
tion des travailleurs et d’évacuation des matériaux à prévoir. Il 
est par ailleurs recommandé de remplacer les couvertures en 
fibre-ciment amiantée lorsqu’elles sont exposées à un effet de 
surpression pour éviter la dispersion de fibres d’amiante en cas 
d’accident industriel.

5. Prévention des risques naturels et miniers

La plupart du temps, les mesures de renforcement du bâti face 
aux risques naturels ou miniers sont compatibles avec celles 
concernant les risques technologiques.

Lorsqu’un bâtiment est exposé à différents risques (naturels 
et technologiques, par exemple) correspondant à la même sol-
licitation élémentaire (voir le tableau ci-après), il est possible 
de réaliser des travaux de réduction de la vulnérabilité face aux 
différents types de risques. Si les sollicitations élémentaires 
sont différentes, les types de travaux à réaliser portant sur des 
aspects différents du bâtiment, il n’y a globalement pas d’incom-
patibilité.

Au-delà des travaux de réduction de la vulnérabilité, les risques 
naturels/miniers et les risques technologiques ont vocation à 
s’inscrire dans une démarche unique de prévention des risques 
majeurs traduite notamment par un plan de mise à l’abri, spéci-
fique à l’équipement et intégrant l’ensemble des risques et me-
naces auxquels il est exposé.
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6. Monuments historiques

Si un équipement public est classé, inscrit ou situé aux abords 
d’un monument historique, les éventuels travaux de réduction 
de la vulnérabilité portant sur les façades extérieures, y compris 
les menuiseries vitrées, devront faire l’objet d’une attention par-
ticulière. Il est alors recommandé de consulter l’architecte des 
bâtiments de France le plus en amont possible pour identifier les 
travaux qui pourront permettre de réduire la vulnérabilité des 
personnes tout en conservant l’intérêt architectural des bâti-
ments.

7. Qualité d’usage

La stratégie pour assurer la protection des personnes peut 
conduire à réorganiser les activités au sein d’un équipement ou 
à réaliser des travaux. Ces mesures ne doivent pas contribuer 
à dégrader la qualité d’usage. Dans certains cas, elles peuvent 
même présenter des synergies avec des mesures d’amélioration 
de la qualité d’usage, des travaux pour améliorer le confort ou la 
sécurité.

8. Acoustique

La réglementation sur la limitation du bruit porte sur l’isolation 
vis-à-vis du bruit extérieur (remplacement des menuiseries, 
renforcement de l’isolation, etc.) et l’isolation entre différents 
locaux d’un même bâtiment.

En cas de travaux, aucune exigence n’existe : il suffit de ne pas 
dégrader les performances acoustiques globales du bâtiment. 
Tout comme pour la réglementation thermique, les principaux 
travaux de réduction de la vulnérabilité des bâtiments vont dans 
le sens de la performance acoustique : remplacement des me-
nuiseries vitrées, isolation thermique, réduction de la perméabi-
lité à l’air, etc.

FICHE

7

Sollicitation Risques naturels Risques miniers Risques  
technologiques

Principes  
de renforcement

Mécanique

Inondation (torrentielle 
principalement)

Mouvements de terrain
Séisme

Avalanche
Cyclone/tempête

Mouvement de terrain Surpression

Renforcement  
mécanique  

de la structure  
(et des éléments 
non structuraux)

Thermique Feux de forêt - Thermique

Matériaux  
non inflammables

Isolation
Occultation  

des ouvertures

Infiltration d’eau  
ou  

d’un gaz dangereux

Inondation
Cyclone/tempête

Radon

Inondation et émission 
de gaz en lien avec 

l’exploitation minière
Toxique

Amélioration  
de l’étanchéité  

du bâtiment
Repli dans une partie  

du bâtiment  
moins exposée
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8 Les aides financières

Les interventions pour améliorer la protection des personnes peuvent être assurées en interne ou en recourant à un prestataire. Dans 
tous les cas, cela supposera d’accorder des moyens humains et financiers. Différents dispositifs peuvent être mobilisés pour financer 
l’ingénierie et les investissements. Pour chacun des dispositifs présentés ci-après, il est recommandé de prendre contact avec la 
direction générale ou l’antenne locale de l’organisme concerné. 

A. l’ingénierie

Un appui technique et administratif peut être nécessaire par exemple pour :

> l’élaboration des plans de mise à l’abri

> �la réalisation d’études sur la réorganisation interne de l’équipement

> le diagnostic bâtimentaire 

> �l’élaboration d’un plan de gestion du patrimoine immobilier, prenant en compte  
l’ensemble des équipements de la collectivité

> la recherche de financements

> la programmation budgétaire.

La Banque des territoires

La Banque des territoires accompagne les collectivités locales 
dans l’élaboration de schémas directeurs de leur patrimoine im-
mobilier. Ce cofinancement est à actionner dès lors que la collec-
tivité s’engage dans une démarche diagnostic. La quote-part de 
la Banque des territoires est modulée en fonction de la situation 
financière de la collectivité et du niveau de participation d’autres 
partenaires.

Les conseils départementaux, agences ou syndicats dé-
partementaux

Certains conseils départementaux, afin de réaliser leur mission 
de péréquation, ont adopté une compétence de soutien aux com-
munes et EPCI par le biais d’investissements ou d’opérations 
d’ingénierie. Elle peut être portée directement par le conseil dé-
partemental ou par un syndicat mixte (agence départementale 
d’ingénierie territoriale). Si le périmètre de ces missions est va-
riable d’un territoire à l’autre, il peut recouper des études préa-
lables, la programmation et l’assistance technique. Ces missions 
font l’objet d’une convention avec la collectivité.

L’ADEME

L’ADEME est susceptible d’accompagner les collectivités dans 
leurs démarches de rénovation thermique et énergétique des 
équipements publics. Elles peuvent être complémentaires 
avec celles liées aux PPRT. Des dispositifs tels que le commis-
sionnement ou le contrat de performance énergétique peuvent 
permettre des économies d’énergie importantes. La nature des 
dispositifs ainsi que les modalités de l’accompagnement sont 
différentes d’une région à l’autre.

Le mécénat de compétences 

Un accord local avec l’industriel peut permettre de détacher des 
compétences pour améliorer la mise en sécurité de l’équipement. 
Il peut s’agir de compétences techniques pour la réalisation de 
diagnostics de vulnérabilité notamment. Il convient de prendre 
contact avec le responsable HSE du site Seveso.
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B. les investissements

Une fois les diagnostics bâtimentaires réalisés et la stratégie 
définie, des investissements peuvent être nécessaires pour fi-
nancer les mesures et en particulier la réalisation de travaux de 
protection sur le bâti. 

Ces investissements, notamment lorsqu’ils améliorent la qua-
lité thermique et énergétique des bâtiments, peuvent être en 
partie financés par des dotations, des subventions et des prêts 
(la Banque des territoires accorde des prêts de longue durée aux 
collectivités). 

Le contrat Plan État-Région

Toutes les collectivités peuvent en être bénéficiaires, notam-
ment pour des opérations relatives à la transition écologique 
et énergétique. Les subventions peuvent aller de 20 % à 80 % du 
budget des opérations. La participation minimale du maître d’ou-
vrage est fixée à 20 % du montant total des financements appor-
tés par des personnes publiques. Il est recommandé de prendre 
contact avec la préfecture de Région avant le dépôt du dossier, 
disponible en ligne sur le site de la préfecture.

La dotation de soutien aux investissements locaux

Bien que toutes les communes et intercommunalités soient éli-
gibles, cette dotation est accordée en priorité aux collectivités 
rurales, aux territoires en voie de désindustrialisation ou aux 
quartiers politiques de la ville. L’objectif est de les aider dans la 
réalisation de travaux directement liés à la vie communale ainsi 
que dans la rénovation d’équipements publics. Les projets pré-
sentant un caractère structurant pour le territoire sont privilé-
giés. Le dossier de demande de subvention est le même que celui 
de la DTER. 

La dotation d’équipement aux territoires ruraux

Cette dotation peut être délivrée aux communes et intercommu-
nalités qui répondent à des critères démographiques et fiscaux 
définis. Une commission départementale détermine le taux de 
cofinancement applicable selon le projet de la collectivité. En 
priorité, les projets financés sont liés à la rénovation thermique 
et énergétique des bâtiments publics ou leur mise en accessibi-
lité. Le dossier est disponible en ligne, sur le site de la Préfecture 
de région.

Les subventions des Conseils régionaux pour la réno-
vation thermique et énergétique des bâtiments publics

Les conseils régionaux ont déployé des subventions à destina-
tion des communes et EPCI, pour les aider dans la rénovation 
thermique et énergétique de leur patrimoine immobilier. Les 
conditions d’attribution, le périmètre et le montant de l’aide sont 
différents selon les régions.

La participation de l’industriel

Certaines collectivités ont convenu d’un accord local avec l’in-
dustriel à l’origine des risques, permettant une participation fi-
nancière de sa part pour la réalisation de travaux de réduction de 
la vulnérabilité. S’il n’existe pas de doctrine nationale, cette piste 
peut cependant être explorée.

FICHE
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8 ÉTUDES DE CAS
Ces 8 études de cas ont été réalisées par le Cerema. Elles permettent d’appréhender 
concrètement la mise en œuvre de la méthode sur un équipement public. En particulier, 
elles illustrent les 3 étapes d’analyse : 

> les pré-diagnostics (étape 3) 

> les mesures envisageables (étape 4) 

> la hiérarchisation et la planification des travaux (étape 5).

Les points de vigilance présentent des cas particuliers à prendre en compte dans la straté-
gie de mise en sécurité de l’équipement. 

Les 8 études de cas :

> Cas 1 - Déchetterie 

> Cas 2 - �Aire d’accueil des gens du voyage - équipement accueillant  
des personnes vulnérables

> Cas 3 - �Mairie - bâtiment utilisé pour la gestion de crise communale

> Cas 4 - �Complexe sportif - équipement accueillant de manière  
ponctuelle des manifestations importantes

> Cas 5 - Groupe scolaire - équipement faisant l’objet d’un PPMS

> Cas 6 - Espace culturel - confinement d’un effectif important

> Cas 7 - Collège - équipement faisant l’objet d’un projet de réhabilitation

> Cas 8 - �Station d’épuration (STEP) - équipement situé en zone  
rouge du périmètre PPRT
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Les pré-diagnostics

Les usages 
Cette déchetterie comprend un bâtiment (avec bureau, vestiaire 
et local de stockage) et des quais pour le dépôt des déchets.

L’accueil des usagers est estimé à 30 personnes maximum  
à la fois. 2 employés sont présents en permanence pendant les 
horaires d’ouverture.

Il est difficile de réorganiser les espaces compte tenu de la confi-
guration du site, un déplacement ne pourrait être envisagé que 
dans le cadre d’une réflexion globale sur l’implantation des dé-
chetteries à l’échelle de l’agglomération.

L’exposition aux risques  
technologiques
La déchetterie est exposée à un effet de surpression d’intensité 
20 à 35 mbar (probabilité D), à un effet thermique transitoire de 
type boule de feu d’intensité 600 à 1000 (kW/m2)4/3.s (probabi-
lité E) et à un effet toxique d’intensité moyenne (probabilité E).

La vulnérabilité
Effet de surpression : la fenêtre du bureau et la couverture sont 
vulnérables. La charpente métallique doit faire l’objet d’une 
étude complémentaire pour déterminer sa tenue. Une attention 
particulière doit être portée aux totems situés à l’entrée de la 
déchetterie qui pourrait être projetés sur les personnes, sur le 
bâtiment ou sur la voie d’accès.

Effet thermique transitoire de type boule de feu : le bâtiment est 
peu vulnérable. Une attention doit être portée aux éléments po-
tentiellement inflammables.

Effet toxique : le bureau ne permet pas d’accueillir 32 personnes. 
Le local de stockage apparaît très perméable à l’air. Le bâtiment 
n’est pas équipé de sas d’entrée.

L’état du bâti
Il est globalement satisfaisant. Cependant, le vestiaire est exigu 
et oblige à passer par l’extérieur pour retourner vers le bureau ce 
qui diminue l’efficacité du chauffage, déjà peu performant.

Les mesures  
envisageables

La stratégie envisagée est la mise à l’abri à l’intérieur du bâti-
ment, dans le bureau. Il ne permet d’accueillir que 23 personnes, 
ce qui couvre néanmoins la majorité des situations d’occupation 
de la déchetterie. Une étude de fréquentation pourra déterminer 
si cette capacité est suffisante. 

L’organisation de la mise à l’abri doit faire l’objet d’un plan spé-
cifique.

Une réorganisation complète des espaces n’est pas possible, 
mais le bureau nécessite des travaux d’aménagement pour 
permettre un confinement efficace. Il est notamment envisagé 
de créer une porte entre le vestiaire et le bureau pour utiliser le 
vestiaire comme sas en cas d’alerte. Cette solution permet éga-
lement d’améliorer la qualité d’usage du bâtiment.

Des travaux et études sont nécessaires sur la fenêtre du bureau, 
la toiture du bâtiment et les éléments non structuraux pour ré-
duire la vulnérabilité de l’équipement à la surpression.

Des travaux sont également à prévoir sur la ventilation pour 
permettre son arrêt rapide en situation de confinement. Le bu-
reau pourra faire l’objet dans un second temps d’une mesure de 
perméabilité à l’air pour déterminer les éventuels travaux néces-
saires d’amélioration de son étanchéité.

Hiérarchisation  
et planification  
des mesures

Compte tenu des probabilités, les mesures pour se protéger de 
l’effet de surpression apparaissent prioritaires. La pose d’un film 
de protection sur la fenêtre du bureau peut notamment être réa-
lisée rapidement.

D’autres mesures pour se protéger face à l’effet toxique peuvent 
néanmoins être mises en œuvre sans attendre, notamment l’éla-
boration d’un plan de mise à l’abri.

Des travaux de mise en place de dispositifs d’obturation des ven-
tilations et d’amélioration de l’étanchéité du bâtiment pourront 
être mis en œuvre à l’occasion d’opérations d’entretien.

Les autres travaux pourront être planifiés dans le temps.

Cas 1 - Déchetterie 
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Les pré-diagnostics

Les usages 
Elle comprend un bâtiment d’accueil et 25 emplacements avec 
des blocs sanitaires. Elle accueille 150 à 250 usagers en per-
manence. 2 employés sont présents 2 heures par jour. La ré-
organisation ou le déplacement de l’aire sont difficilement en-
visageables compte tenu des capacités d’accueil à l’échelle de 
l’agglomération.

L’exposition aux risques  
technologiques
Elle est exposée à un effet toxique d’intensité moyenne, en zone 
de recommandations.

La vulnérabilité
L’aménagement d’un local de confinement dans le bâtiment d’ac-
cueil est possible. Toutefois sa surface n’est pas suffisante pour 
accueillir tous les usagers de l’aire et il n’est pas accessible en 
permanence. 

Les sanitaires présents sur les emplacements n’ont pas la sur-
face suffisante pour être utilisés comme locaux de confinement. 
Les caravanes apparaissent très perméables à l’air et n’offrent 
donc qu’une protection limitée.

L’état des bâtiments 
Le bâtiment d’accueil et les sanitaires sont dégradés. Le bâti-
ment d’accueil est fermé aux usagers et comporte beaucoup 
de surfaces inutilisées. Les sanitaires sur les emplacements ne 
sont pas accessibles aux personnes à mobilité réduite.

Les mesures  
envisageables

En l’absence de local de protection accessible permettant d’ac-
cueillir l’ensemble des usagers, la stratégie envisagée pour la 
protection des personnes est la création de modules individuels 
sanitaires/cuisine/buanderie permettant le confinement des 
personnes sur chaque emplacement. Ces modules individuels 
seraient ainsi accessibles en permanence et permettraient 
d’améliorer la qualité d’usage de l’aire d’accueil. Ils pourraient 
être aménagés pour permettre le confinement en cas d’alerte. La 
construction de ces modules nécessiterait de réduire la capacité 
d’accueil de l’aire et donc de compenser cette réduction ailleurs 
au sein de l’agglomération. 

À défaut, la seule solution pour réduire la vulnérabilité des usa-
gers de l’aire sans encadrement permanent serait de prévoir le 
confinement dans les caravanes. Le niveau de protection serait 
faible, mais le site fait partie des zones les moins exposées dé-
finies par le PPRT. Une évacuation de l’aire n’apparaît pas réali-
sable dans les délais d’arrivée du nuage toxique d’autant qu’il n’a 
pas pu être identifié de lieu de mise à l’abri proche de l’aire.

Un local de confinement devrait également être aménagé dans 
le bâtiment d’accueil pour les employés. Dans le cadre d’une ré-
novation lourde de l’aire, il pourrait également être envisagé une 
reconstruction du bâtiment d’accueil qui est aujourd’hui vétuste 
et inadapté à son usage.

Dans tous les cas, l’ensemble de la procédure doit faire l’objet 
d’un plan de mise à l’abri spécifique à l’aire d’accueil.

Cas 2 - Aire d’accueil des gens 
du voyage : équipement accueillant 
des personnes vulnérables
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Hiérarchisation  
et planification  
des mesures
La priorité est l’élaboration d’un plan de mise à l’abri, avec une 
sensibilisation des usagers et une formation des employés de 
l’aire.

Des travaux de mise en place de dispositifs d’obturation des ven-
tilations et d’amélioration de l’étanchéité du bâtiment d’accueil 
pourront être mis en œuvre à l’occasion d’opérations d’entretien.

La construction de modules individuels permettant le confine-
ment de chaque emplacement pourra être intégrée dans le cadre 
d’une rénovation de l’aire.

Compréhension des consignes - Compte tenu de la présence 
d’usagers illettrés et en l’absence d’encadrement permanent, 
les consignes à suivre en cas d’alerte devront être simples, 
claires (pictogrammes par exemple) et se concentrer sur les 
gestes essentiels (fermer portes et fenêtres, couper la ven-
tilation).

POINTS DE VIGILANCE
/

OBSERVATIONS
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Les pré-diagnostics

Les usages 
La mairie comprend 40 employés. Elle accueille des usagers en 
semaine (environ 10 personnes maximum à la fois) et une popu-
lation plus importante de façon ponctuelle pour des réunions et 
les mariages. Le parc public attenant est fréquenté l’été et peut 
accueillir jusqu’à 60 personnes environ. La mairie accueille éga-
lement la cellule de crise municipale.

Il est possible de réorganiser les bureaux au sein du bâtiment, 
mais le déplacement total de la mairie n’est pas envisagé.

L’exposition aux risques  
technologiques
La mairie est exposée à un effet de surpression d’intensité 35 à 
50 mbar.

La vulnérabilité
Les menuiseries vitrées sont les principales parties d’ouvrage 
vulnérables. Les menuiseries comportent toutes des panneaux 
vulnérables sur les façades les plus exposées. Le sas d’entrée 
est particulièrement vulnérable.

Une attention particulière doit également être portée sur les 
éléments non structuraux intérieurs et extérieurs susceptibles 
d’être projetés sur les personnes, ainsi que sur la protection de 
l’alimentation électrique et de la salle serveur pour assurer la 
continuité de l’activité.

L’état du bâtiMENT
Les menuiseries vitrées sont pour partie en mauvais état et peu 
isolantes. Le bâtiment est peu isolé. Il est ventilé naturellement.

Les mesures  
envisageables

La stratégie envisagée est la mise à l’abri à l’intérieur du bâti-
ment. Compte tenu de la présence potentiellement importante 
de personnes extérieures, la salle des mariages a été retenue 
comme local de protection. L’organisation de la mise à l’abri des 
personnes doit faire l’objet d’un plan spécifique à la mairie. Une 
réflexion devra également être menée sur la possibilité d’accueil-
lir les personnes situées dans le parc attenant.

Les bureaux sont déjà implantés favorablement : les locaux les 
plus occupés sont situés sur les façades abritées. Une réorgani-
sation ne permettrait donc pas de réduire leur vulnérabilité.

Des travaux de remplacement des menuiseries vitrées et de fixa-
tion des éléments non structuraux doivent être réalisés dans la 
salle des mariages, retenue comme local de protection.

Compte tenu du mauvais état des menuiseries vitrées, il est éga-
lement envisagé de planifier le remplacement des menuiseries 
vitrées sur le reste du bâti.

Cas 3 - Mairie : équipement utilisé 
pour la gestion de crise communale 
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Hiérarchisation  
et planification  
des mesures
La priorité est l’élaboration d’un plan de mise à l’abri et des tra-
vaux sur la salle des mariages, retenue comme local de protec-
tion.
Pour le reste du bâti, les remplacements de menuiseries se fe-
ront en priorité sur les façades les plus exposées et sur les bu-
reaux mobilisés pour la gestion de crise.

Le sas d’entrée, fortement vulnérable à la surpression, devra 
faire l’objet d’une réflexion spécifique pour conserver son apport 
en termes de confort thermique tout en assurant la sécurité des 
personnes. La possibilité de le déplacer à l’intérieur du bâtiment 
pourra notamment être étudiée.

La mairie fait l’objet d’une ventilation naturelle, notamment par 
les défauts de perméabilité des menuiseries existantes. Si les 
menuiseries venaient à être remplacées par des menuiseries 
neuves étanches, il faudrait envisager l’installation d’une venti-
lation mécanique pour garantir un niveau suffisant de renouvel-
lement de l’air intérieur.

Un équipement utilisé pour la gestion de crise communale - 
La mairie est le siège de la cellule de crise communale. Des 
bureaux et des personnels sont dédiés à cette mission. Les 
moyens nécessaires pour organiser la mise à l’abri des per-
sonnes au sein de la mairie doivent donc être distincts pour 
ne pas entraver la gestion de crise communale.

De plus, les bureaux utilisés pour la cellule de crise doivent 
faire l’objet d’une attention particulière : renforcement prio-
ritaire des panneaux vitrés vulnérables et renforcement des 
éléments non structuraux.

Enfin, s’agissant d’un établissement ayant un rôle primordial 
dans la gestion de crise au niveau communal, il paraît im-
portant d’assurer la continuité d’activité en préservant l’ali-
mentation électrique et le réseau informatique. Un ouvrage 
maçonné pourra notamment être envisagé pour protéger l’ar-
moire électrique extérieure.

POINTS DE VIGILANCE
/

OBSERVATIONS
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Les pré-diagnostics

Les usages 
Le complexe sportif est constitué d’un gymnase comprenant 
une salle de sport, des vestiaires, des bureaux, des salles de réu-
nion et des terrains de sport extérieurs.

La fréquentation est très variable selon les activités. Elle peut 
être précisée par une étude de fréquentation. La capacité d’ac-
cueil du gymnase est d’environ 750 personnes. Les terrains 
extérieurs sont utilisés une fois par an pour accueillir la fête de 
l’été, une manifestation communale réunissant jusqu’à 1000 
personnes.

Le déplacement de ces activités apparaît difficile à envisager 
compte tenu de l’absence d’alternatives sur la commune.

L’exposition aux risques  
technologiques
Le complexe sportif est exposé à un effet toxique d’intensité 
moyenne (probabilité C), ainsi qu’à un effet de surpression d’in-
tensité 20 à 35 mbar (probabilité E).

La vulnérabilité
Effet toxique : en dehors de la fête de l’été, le gymnase et les 
salles de réunion ont la capacité d’accueillir les usagers du com-
plexe sportif pour le confinement. Les vestiaires de la salle de 
sport ne peuvent accueillir qu’une cinquantaine de personnes 
pour le confinement, alors que ce seuil est susceptible d’être 
dépassé fréquemment. La salle de sport peut donc être retenue 
comme local de confinement. 

Pour garantir l’étanchéité du local de confinement, un double 
sas doit alors être réalisé pour limiter la pénétration de produits 
toxiques. Des travaux doivent également être réalisés pour 
permettre l’arrêt rapide et l’obturation des ventilations. Une at-
tention doit être portée à la gestion des accès des bureaux et 
des salles de réunion, afin que ceux retenus comme locaux de 
confinement soient accessibles en permanence aux usagers de 
l’équipement.

Effet de surpression : les principales parties d’ouvrage vulné-
rables sont les menuiseries vitrées, la charpente et la couver-
ture en grands éléments, et en particulier les menuiseries de 
la salle de sport. Une attention particulière doit également être 
portée sur les éléments non structuraux intérieurs et extérieurs 
susceptibles d’être projetés sur les personnes, ainsi que sur les 
structures temporaires évènementielles (stands, chapiteaux).

L’état des bâtiments 
Les menuiseries extérieures ne sont pas étanches. La ventila-
tion ne permet pas une aération suffisante des locaux, notam-
ment dans les vestiaires et les sanitaires. Le bâtiment présente 
peu de confort thermique du fait de la faible isolation de son en-
veloppe.

Les mesures  
envisageables

La stratégie envisagée pour la protection des personnes est la 
mise à l’abri à l’intérieur du bâtiment. Plusieurs locaux de protec-
tion sont retenus : la salle de sport et les deux salles de réunion 
(une par étage). Le plan de mise à l’abri existant doit faire l’objet 
d’une mise à jour, afin de prendre en compte les usagers des bu-
reaux et des salles de réunion. 

Les locaux sont déjà implantés favorablement, les plus occupés 
sur les façades abritées. Une réorganisation globale n’est donc 
pas nécessaire. Il faut toutefois créer un accès entre la salle de 
réunion du premier étage et les bureaux pour permettre le confi-
nement des usagers présents dans ces locaux, ce qui permet-
trait aussi d’accéder aux sanitaires sans ressortir à l’extérieur.

Pour l’effet toxique, des travaux sont nécessaires pour per-
mettre l’arrêt rapide et l’obturation des ventilations. Ces travaux 
pourraient être l’occasion d’améliorer la ventilation du bâtiment, 
notamment des vestiaires. Les locaux de protection pourront 
faire l’objet dans un second temps d’une mesure de perméabilité 
à l’air pour déterminer les éventuels travaux nécessaires pour 
améliorer leur étanchéité.

Pour l’effet de surpression, des travaux sont nécessaires sur 
les menuiseries vitrées, sur la couverture voire sur la charpente 
et sur la fixation des éléments non structuraux, en priorité sur 
les locaux de protection. Ces travaux pourraient permettre éga-
lement d’améliorer l’étanchéité à l’air et l’isolation thermique du 
bâtiment.

Cas 4 - Complexe sportif :  
équipement accueillant  
de manière ponctuelle  
des manifestations importantes
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Hiérarchisation  
et planification  
des mesures
Compte tenu des probabilités, les mesures pour se protéger de 
l’effet toxique apparaissent prioritaires, notamment la mise à 
jour du plan de mise à l’abri.

Des travaux d’installation de dispositifs d’obturation des ventila-
tions et d’amélioration de l’étanchéité du bâtiment pourront être 
mis en œuvre à l’occasion d’opérations d’entretien.

Le remplacement des menuiseries vitrées, de la couverture et la 
réhabilitation du système de ventilation pourront être planifiés 
dans la cadre d’une rénovation énergétique du bâtiment.

Organisation ponctuelle de manifestations accueillant un 
public important - Il est recommandé d’étudier un déplace-
ment de ces manifestations ou, à défaut, de porter une atten-
tion particulière :

> à la possibilité de confiner le public présent : si la capacité 
du gymnase n’est pas suffisante pour assurer le confinement 
des personnes présentes, la mise à l’abri pourra être envisa-
gée dans d’autres lieux de confinement proches, avec une 
organisation permettant de répartir les personnes à confiner 
dans les différents bâtiments identifiés ;

> aux structures temporaires susceptibles d’être vulné-
rables à l’effet de surpression : il est recommandé d’utiliser 
des éléments légers pour limiter les risques de blessures en 
cas de chute et de renforcer leurs fixations pour éviter tout 
risque de projection.

POINTS DE VIGILANCE
/

OBSERVATIONS
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Les pré-diagnostics

Les usages 
Il comprend : 

> une école maternelle (71 élèves et 6 employés)

> une école primaire (123 élèves et 5 employés)

> �un restaurant scolaire (20 employés au maximum en plus des 
effectifs scolaires)

> �une salle d’activités (jusqu’à 25 personnes dont des enfants 
en bas âge et une permanence de la mairie de 3 à 4 personnes)

> des cours de récréation et un préau.

La salle d’activités est aussi utilisée ponctuellement comme bu-
reau de vote.

Des réorganisations sont possibles au sein du groupe scolaire, 
mais son déplacement complet n’apparaît pas envisageable.

L’exposition aux risques  
technologiques
Le groupe scolaire est exposé à un effet toxique d’intensité 
moyenne (probabilité C), ainsi qu’à un effet de surpression d’in-
tensité 20 à 35 mbar (probabilité E) concernant seulement une 
partie de l’établissement.

La vulnérabilité
Effet toxique : la salle de restauration est le seul espace suffi-
samment grand pour accueillir l’ensemble des usagers du groupe 
scolaire, mais elle comporte de grandes surfaces exposées et sa 
structure apparaît fortement perméable à l’air et vulnérable à 
la surpression. Les salles de classe permettent d’accueillir les 
élèves de chaque école et apparaissent moins exposées. Elles 
sont situées majoritairement hors zone de surpression. Pour la 
partie du complexe dédiée à l’école primaire, des travaux d’amé-
nagement sont nécessaires pour délimiter un espace de confine-
ment comprenant des sanitaires.

Effet de surpression : les menuiseries vitrées de la partie ouest 
de l’établissement sont les principales parties d’ouvrage vulné-
rables, en particulier les façades vitrées du restaurant scolaire 

et de la salle d’activité, qui pourraient nécessiter des renforce-
ments lourds. Une attention particulière doit également être 
portée sur les éléments non structuraux intérieurs et extérieurs 
susceptibles d’être projetés sur les personnes.

L’état du bâtiMENT
L’étanchéité des menuiseries est à améliorer. Le bâtiment pré-
sente peu de confort thermique du fait de la faible isolation de 
son enveloppe. La ventilation est mal contrôlée. Seule la salle de 
restauration est ventilée par une centrale de traitement d’air.

Les mesures  
envisageables

La stratégie envisagée pour la protection des personnes est la 
mise à l’abri à l’intérieur du bâtiment. Un espace composé de 
plusieurs salles de classe attenantes est retenu comme local de 
protection pour chaque école. Le plan de mise à l’abri existant 
(PPMS) doit faire l’objet d’une mise à jour pour intégrer les usages 
non scolaires de l’établissement. Une réflexion devra être menée 
sur la possibilité d’accueillir les personnes situées à proximité de 
l’école, notamment les accompagnateurs des élèves si l’alerte se 
produit à l’entrée ou à la sortie des classes.

Deux salles de classe (occupées de façon régulière) situées au 
deuxième étage sont exposées à l’effet de surpression, alors que 
la bibliothèque et la salle informatique (occupées de façon inter-
mittente) situées au premier étage ne le sont pas. S’agissant de 
volumes équivalents, le déplacement des salles de classe expo-
sées à la surpression vers le premier étage pourrait permettre de 
réduire globalement la vulnérabilité des occupants.

Par ailleurs, le déplacement des activités des enfants en bas 
âge qui se déroulent aujourd’hui dans la salle d’activités pourrait 
permettre de faciliter le cheminement vers les locaux de confine-
ment en cas d’alerte.

Pour l’effet toxique, des travaux sont nécessaires pour per-
mettre l’arrêt rapide et l’obturation des ventilations. Le local de 
protection de l’école primaire doit également faire l’objet de tra-
vaux de cloisonnement qui pourraient permettre de définir des 
espaces d’attente sécurisés au niveau des paliers. Les locaux de 
protection pourront faire l’objet dans un second temps d’une me-
sure de perméabilité à l’air pour déterminer les éventuels travaux 
nécessaires d’amélioration de leur étanchéité. Cette mesure et 
les éventuels travaux à réaliser pourront être l’occasion d’une 

Cas 5 -  Groupe scolaire : 
équipement faisant l’objet  
d’un PPMS 
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réflexion globale sur la ventilation des salles de classe. D’autres 
travaux d’amélioration de l’étanchéité à l’air pourraient égale-
ment être envisagés sur la salle de restauration et la salle d’ac-
tivités pour permettre d’assurer un premier niveau de protection 
plus important si l’alerte se produisait pendant une période d’oc-
cupation de ces espaces.

Pour l’effet de surpression, des travaux sont nécessaires sur 
les menuiseries vitrées et sur les éléments non structuraux. Ces 
travaux pourraient permettre d’améliorer le confort thermique 
du bâtiment. Pour les façades vitrées du restaurant scolaire et 
de la salle d’activités, un renforcement de la structure porteuse 
des menuiseries pourrait également être nécessaire.

Hiérarchisation  
et planification  
des mesures

Compte tenu des probabilités, les mesures pour se protéger face 
à l’effet toxique apparaissent prioritaires, notamment la mise à 
jour du plan de mise à l’abri.

Des travaux de mise en place de dispositifs d’obturation des ven-
tilations et d’amélioration de l’étanchéité du bâtiment pourront 
être mis en œuvre à l’occasion d’opérations d’entretien.

Les autres travaux pourront être planifiés dans le cadre d’une 
rénovation du bâtiment.

Ventilation des salles de classe - Les salles de classe étant 
ventilées naturellement, il pourra être nécessaire de mener 
une réflexion sur la ventilation de ces espaces en fonction du 
niveau de perméabilité à l’air existant par rapport à l’objectif 
à atteindre.

Si le niveau de perméabilité actuel satisfait à l’objectif, la 
ventilation naturelle peut être conservée. S’il est trop élevé, 
il sera nécessaire de réaliser des travaux d’étanchéité et il 
conviendra alors de vérifier que ces travaux permettront 
de conserver une ventilation suffisante des locaux hors pé-
riode de confinement ; si ce n’est pas le cas, il faudra envi-
sager l’installation d’une ventilation mécanique, un dispositif 
double-flux sera alors recommandé pour ne pas créer d’en-
trées d’air directes sur l’extérieur.

Etablissement scolaire - Les établissements scolaires font 
l’objet d’un PPMS qui ne prend en compte que les activités 
relevant de l’éducation nationale. Pour ces usages non sco-
laires, il convient donc de rédiger un plan de mise à l’abri dis-
tinct, mais cohérent, avec le PPMS.

POINTS DE VIGILANCE
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Les pré-diagnostics

Les usages 
Cet équipement culturel comprend une salle de spectacles, un 
cinéma, une salle de danse, deux salles d’arts graphiques, des 
bureaux et un hall d’accueil. 10 personnes y sont employées.

Il peut accueillir jusqu’à 800 personnes, dont 400 dans la salle 
de spectacles, mais pas de façon simultanée. Une réorganisation 
des activités à l’intérieur ou en dehors de l’espace culturel appa-
raît difficilement envisageable.

L’exposition aux risques  
technologiques
Il est exposé à un effet toxique d’intensité moyenne (probabili-
té C), ainsi qu’à un effet de surpression d’intensité 20 à 35 mbar 
(probabilité E).

La vulnérabilité
Effet toxique :  l’espace situé au sous-sol peut constituer un local 
de confinement, mais d’une capacité d’accueil moindre que l’ef-
fectif global de l’équipement. La salle de spectacles pourrait être 
retenue pour confiner ses spectateurs, mais sa situation pour-
rait nécessiter des travaux importants en fonction de son niveau 
de perméabilité à l’air. Des travaux d’aménagement pourraient 
être nécessaires pour intégrer des sanitaires et créer des sas.

Pour l’effet de surpression : les menuiseries vitrées sont les 
principales parties d’ouvrage vulnérables, en particulier la fa-
çade vitrée du hall d’accueil qui pourrait nécessiter des renforce-
ments lourds. Certains murs de grande hauteur et la charpente 
métallique doivent faire l’objet d’une étude particulière pour dé-
terminer leur vulnérabilité. Une attention particulière doit égale-
ment être portée sur les éléments non structuraux intérieurs et 
extérieurs susceptibles d’être projetés sur les personnes.

L’état du bâtiMENT
Il est globalement satisfaisant. Quelques fenêtres sont néan-
moins vétustes. Le bâtiment présente peu de confort thermique 
du fait de la mauvaise étanchéité à l’air, notamment au sous-sol, 
de la faible isolation de l’enveloppe et de la présence de grandes 
surfaces vitrées sans protection solaire. L’accessibilité est à 
améliorer (agenda d’accessibilité programmée déposé en ce 
sens), notamment en ce qui concerne les loges.

Les mesures  
envisageables

La stratégie envisagée pour la protection des personnes est 
la mise à l’abri à l’intérieur du bâtiment. Le sous-sol est retenu 
comme local de protection. Le plan de mise à l’abri existant pré-
voit déjà cette stratégie, mais son appropriation par le personnel 
et les usagers réguliers de l’équipement doit être améliorée. Une 
mise à jour de ce plan pourrait également s’avérer nécessaire en 
fonction des travaux réalisés.

La configuration de l’équipement laisse en l’état peu de marge 
pour réorganiser les espaces en vue de réduire la vulnérabilité. 
Deux pistes d’amélioration pourraient cependant être étudiées 
dans le cadre d’une réorganisation globale des activités de l’équi-
pement : le déplacement des loges (aujourd’hui difficilement ac-
cessibles et fortement exposées) et le regroupement des deux 
ateliers d’arts graphiques pour faciliter la gestion de crise.

Concernant l’organisation globale de l’équipement, il faudra veil-
ler à ce que le local de protection soit accessible à tous les usa-
gers de l’équipement en cas d’alerte et que l’occupation totale de 
l’équipement ne dépasse pas sa capacité de confinement.

Pour l’effet toxique, des travaux sont nécessaires pour per-
mettre l’arrêt rapide et l’obturation des ventilations. Le local de 
protection pourra faire l’objet ensuite d’une mesure de perméa-
bilité à l’air pour déterminer les éventuels travaux nécessaires 
d’amélioration de son étanchéité. Ces travaux pourraient per-
mettre d’améliorer le confort thermique du sous-sol notamment. 
En cas de renforcement important de l’étanchéité à l’air, une 
réflexion globale sur la ventilation de l’équipement pourrait être 
nécessaire. 

Compte tenu de la population importante qui peut être accueil-
lie dans la salle de spectacles, il pourra être retenu, à plus long 
terme, de l’aménager pour accueillir le confinement des specta-
teurs, une fois l’aménagement du sous-sol finalisé.

Pour l’effet de surpression, des travaux sont nécessaires sur 
les menuiseries vitrées et sur les éléments non structuraux. 
Le remplacement des menuiseries vitrées ou à défaut la pose 
d’un film combinant protections anti-explosion et solaire, pour-
rait permettre d’améliorer le confort thermique du bâtiment. Le 
remplacement des menuiseries du sous-sol apparaît prioritaire 
et permettrait de réduire la vulnérabilité face aux effets surpres-
sion et toxique tout en améliorant la performance thermique du 
bâtiment. La façade vitrée du hall d’accueil pourrait nécessiter 
un renforcement de sa structure porteuse. Les murs de grande 
hauteur et la charpente métallique doivent faire l’objet d’une 
étude complémentaire pour déterminer leur tenue.

Hiérarchisation  

Cas 6 -  Espace culturel :  
confinement d’un effectif  
important
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Hiérarchisation  
et planification  
des mesures
Compte tenu des probabilités, les mesures pour se protéger 
de l’effet toxique apparaissent prioritaires, notamment la mise 
en œuvre du plan de mise à l’abri. Des travaux d’installation de 
dispositifs d’obturation des ventilations et d’amélioration de 
l’étanchéité du bâtiment, voire le remplacement des menui-
series en simple vitrage du sous-sol, pourront être réalisés à 
l’occasion d’opérations d’entretien.
Les autres travaux pourront être planifiés dans le cadre d’une 
rénovation du bâtiment. Confinement d’un effectif important -  Dans le cadre d’un 

équipement accueillant un effectif important et potentielle-
ment peu sensibilisé à la procédure de mise à l’abri, l’appro-
priation du plan et la réalisation d’exercices sont fondamen-
tales. En cas d’accident, cela doit contribuer à privilégier le 
calme et l’organisation sereine du cheminement des per-
sonnes plutôt que la précipitation, la panique pouvant causer 
plus de dommages que les phénomènes dangereux redoutés.

De plus, lorsque l’accueil du public se fait à l’intérieur d’un 
bâtiment, la protection face à la pénétration des produits 
toxiques sera d’autant plus efficace que les entrées d’air 
volontaires (ventilation notamment) sont stoppées rapide-
ment. L’arrêt rapide des ventilations est donc une procédure 
qui doit intervenir de façon prioritaire dans le plan de mise 
à l’abri. Dès lors, les personnes situées à l’intérieur du bâti-
ment ne seront pas exposées à des concentrations de pro-
duits toxiques dangereuses dès l’arrivée du nuage toxique, 
mais seulement une fois que celui-ci aura pénétré dans le 
bâtiment. Cela laisse un temps supplémentaire qui permet-
tra d’organiser le déplacement des personnes vers le local de 
confinement.

Une fois le local de confinement correctement aménagé, il 
peut ainsi être envisagé dans un second temps d’améliorer 
l’étanchéité globale de l’enveloppe du bâtiment pour renfor-
cer l’efficacité de cette première barrière de protection.

POINTS DE VIGILANCE
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Les pré-diagnostics

Les usages 
Le collège comprend des salles de classe, le restaurant sco-
laire, des bureaux, un hall d’entrée et la cour. Il accueille environ  
100 employés et 800 élèves.

Il fait l’objet d’un programme de réhabilitation comprenant la 
construction d’un nouveau restaurant scolaire et d’un gymnase.

L’exposition aux risques  
technologiques
Le collège est exposé à un effet toxique d’intensité moyenne.

La vulnérabilité
Un espace constitué de plusieurs salles de classe sur 3 niveaux 
permet d’accueillir l’ensemble des usagers du collège pour le 
confinement. Des travaux de cloisonnement sont nécessaires 
pour délimiter cet espace. Les salles sont perméables à l’air et 
disposent de nombreuses entrées d’air.

L’état du bâtiMENT
Les ouvertures extérieures sont peu étanches. Le bâtiment 
est peu isolé thermiquement. La ventilation ne permet pas de 
contrôler le débit d’air. Le confort acoustique serait à améliorer, 
notamment dans les couloirs. L’organisation des locaux n’est pas 
optimale, car la salle de restauration est implantée à l’étage, mais 
son déplacement fait l’objet du projet de réhabilitation en cours.

L’accessibilité du bâti est peu satisfaisante.

Les mesures  
envisageables

La stratégie envisagée pour la protection des personnes est la 
mise à l’abri à l’intérieur du bâtiment. Le PPMS doit être complété 
et mis à jour.

Le projet de réhabilitation en cours conduira à une réorganisa-
tion de l’équipement qui pourrait permettre d’optimiser la mise à 
l’abri des personnes.

Des travaux sont nécessaires pour permettre l’arrêt rapide et 
l’obturation des ventilations. Dans un second temps, le local de 
protection devrait faire l’objet d’une mesure de perméabilité à 
l’air pour déterminer les éventuels travaux permettant d’amélio-
rer son étanchéité. Cette mesure et les éventuels travaux à ré-
aliser pourront être l’occasion d’une réflexion globale de la ven-
tilation des salles de classe. Ils pourront également permettre 
d’améliorer le confort thermique du bâtiment.

Hiérarchisation  
et planification  
des mesures

En priorité, il est nécessaire de mettre à jour le PPMS et de ré-
aliser les travaux de mise en place de dispositifs d’obturation 
des ventilations et de cloisonnement du local de protection. Des 
travaux d’amélioration de l’étanchéité du bâtiment pourront être 
réalisés à l’occasion d’opérations d’entretien. Les autres travaux 
pourront être planifiés dans le cadre d’une rénovation du bâti-
ment.

L’ensemble de ces travaux devront être coordonnés avec le pro-
jet de réhabilitation en cours.

Cas 7 -  Collège : équipement 
faisant l’objet d’un projet  
de réhabilitation
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Equipement faisant l’objet d’un projet de réhabilitation - 
Lorsqu’un équipement fait l’objet d’un programme de réhabi-
litation lourde ou d’un agrandissement, la stratégie optimale 
consiste à prévoir tout ou partie du local de protection dans 
les parties neuves ou réhabilitées. Il est ainsi possible d’inté-
grer les travaux d’aménagement du local dans le projet global 
pour obtenir un niveau de performance très élevé en limitant 
fortement les surcoûts.

Il est donc recommandé que les agrandissements soient réa-
lisés dans la continuité et en communication avec les parties 
existantes.

Si ce n’est pas le cas, chaque bâtiment (bâti existant d’une 
part et bâti neuf d’autre part) devra disposer de son propre 
local de protection. Pour les personnes situées à l’extérieur, 
on privilégiera leur mise à l’abri dans les parties neuves, qui 
présentent, par leur conception, un niveau de protection su-
périeur.

La prise en compte des risques dans la conception des bâti-
ments neufs permet en effet de limiter leur vulnérabilité et 
d’améliorer le niveau de protection, en travaillant sur leur vo-
lumétrie, leur orientation, leur organisation interne (notam-
ment la localisation des locaux de protection), les caractéris-
tiques de leur enveloppe, des équipements techniques, etc.

Enfin, dans l’attente de la réalisation du projet, il est néces-
saire de prévoir des mesures intermédiaires pour la pro-
tection des personnes dans le bâti existant. Ces mesures 
peuvent être graduées en fonction de la stratégie de protec-
tion finale envisagée et de la durée des travaux :

> prévoir uniquement des mesures organisationnelles sans 
réalisation de travaux (par exemple si le local de protection 
définitif est prévu dans les parties neuves et si le chantier est 
relativement court)

> prévoir des mesures organisationnelles et des travaux de 
première importance (par exemple si le local de protection 
définitif est prévu dans les parties neuves, mais que le chan-
tier est amené à durer)

> mettre en œuvre un dispositif de mise à l’abri complet (par 
exemple si la mise à l’abri est toujours prévue dans les parties 
existantes à l’issue du projet).

POINTS DE VIGILANCE
/

OBSERVATIONS



86

Les pré-diagnostics

Les usages 
Elle comprend de nombreux bâtiments et équipements tech-
niques qui sont peu occupés et de façon temporaire, à l’excep-
tion du bâtiment administratif qui regroupe la majorité des  
48 employés du site.

Un nombre important d’employés travaille en 3/8 mais l’équi-
pement peut également accueillir du personnel sous-traitant. 
Aussi, l’occupation maximale de la STEP est évaluée à environ  
50 personnes.

Compte tenu de l’importance de l’équipement, son déplacement 
n’est pas envisageable, mais des réorganisations sont en cours 
à l’intérieur du site.

L’exposition aux risques  
technologiques
La STEP est exposée à 4 types d’effets identifiés par le PPRT. 
L’ensemble du site est concerné par un effet toxique d’intensité 
moyenne à très grave (probabilité C) et un effet de surpression 
d’intensité 20 à 140 mbar (probabilité D).

Le bâtiment « traitement tertiaire de l’eau » est également expo-
sé à un effet thermique continu d’intensité 5 à 8 kW/m² (proba-
bilité E) et à un effet thermique transitoire de type feu de nuage 
d’intensité moyenne à très grave (probabilité E).

Compte tenu du cumul des effets et des intensités élevées, la 
STEP est située en zone rouge du PPRT.

La vulnérabilité
Les trois principaux bâtiments au sein desquels des salles de 
confinement sont prévues dans la procédure d’urgence de la 
STEP ont été étudiés : le bâtiment administratif, le bâtiment inci-
nération et le bâtiment traitement tertiaire de l’eau.

Pour l’effet toxique, ces 3 bâtiments comprennent des salles 
qui permettent d’accueillir les personnes pour le confinement. 
Des travaux peuvent néanmoins être nécessaires pour assurer 
l’efficacité de ce confinement : aménagement de sas, dispositif 
d’arrêt et d’obturation des transferts d’air volontaires (ventila-
tion et centrale de traitement d’air pour l’évacuation des vapeurs 

toxiques), amélioration de l’étanchéité des salles de confine-
ment. Pour les personnes situées dans les autres bâtiments ou 
à l’extérieur, une organisation et une signalétique doivent être 
mises en places pour permettre leur mise à l’abri dans les bâti-
ments disposant d’une salle de confinement, ou dans des locaux 
de confinement supplémentaires à créer. L’établissement n’étant 
pas ouvert au public, l’utilisation de masques de fuite peut être 
envisagée en complément des mesures de confinement pour les 
employés et les sous-traitants, afin de faciliter la mise à l’abri en 
cas d’alerte.

Pour l’effet de surpression, les menuiseries vitrées sont les prin-
cipaux éléments vulnérables. Les bardages métalliques sont 
également vulnérables sur l’ensemble du site. Les structures 
maçonnées de grande hauteur, les structures métalliques et les 
éléments non structuraux intérieurs et extérieurs doivent aussi 
faire l’objet d’une attention particulière.

Pour le bâtiment « Traitement tertiaire de l’eau », le principal 
enjeu vis-à-vis du phénomène feu de nuage est d’empêcher la 
pénétration du nuage inflammable dans le bâtiment. Il peut être 
nécessaire pour cela de combler des ouvertures et de mettre 
en place des mesures organisationnelles (ferme-portes notam-
ment). Ensuite, des travaux sont nécessaires notamment sur les 
menuiseries vitrées pour résister à l’explosion.

Ce bâtiment apparaît en revanche faiblement vulnérable à l’effet 
thermique continu compte tenu de la faible surface exposée et 
de son volume important.

Pour les deux types d’effet thermique, il est également néces-
saire de remplacer ou de protéger les éléments inflammables 
sur les façades exposées et en toiture pour éviter la propagation 
d’un incendie.

L’état du bâtiMENT
Le diagnostic immobilier a porté principalement sur le bâtiment 
administratif. Il a fait apparaître des façades et des toitures dé-
gradées, des menuiseries peu étanches, un système de rafraî-
chissement et de ventilation à améliorer, des inconforts ther-
miques, une isolation insuffisante des murs et des toitures.

Des travaux de rénovation du bâtiment administratif ont été 
réalisés après la visite de la STEP ayant conduit à ce diagnostic 
(remplacement d’une partie des menuiseries vitrées et de la 
ventilation notamment). Ces travaux ont permis de répondre à 
plusieurs points faibles identifiés tout en réduisant fortement la 
vulnérabilité des occupants du bâtiment administratif face aux 
effets toxique et de surpression.

.

Cas 8 -  Station d’épuration 
(STEP) : équipement situé en zone 
rouge du périmètre PPRT



87

Les mesures  
envisageables

La stratégie envisagée pour la protection des personnes est la 
mise à l’abri à l’intérieur des bâtiments disposant d’une salle de 
confinement. La procédure d’urgence existante doit être com-
plétée et mise à jour pour organiser cette mise à l’abri. Il pourra 
notamment être utile de se rapprocher des industriels à l’origine 
des risques pour étudier les moyens spécifiques d’alerte envisa-
geables (automates d’appel par exemple).

Des travaux sont nécessaires pour permettre l’arrêt rapide et 
l’obturation des ventilations.

Dans un second temps, les salles de confinement devraient faire 
l’objet d’une mesure de perméabilité à l’air pour déterminer les 
éventuels travaux nécessaires d’amélioration de leur étanchéité.

Des travaux sont également nécessaires pour réduire la vulnéra-
bilité des menuiseries vitrées à la surpression et à l’effet feu de 
nuage, et renforcer les fixations des bardages et des éléments 
non structuraux.

Pour l’effet feu de nuage, les travaux de protection face à l’effet 
toxique et l’installation de ferme-portes peuvent constituer un 
premier niveau de protection.

Ensuite, il peut être nécessaire d’étudier la vulnérabilité des 
structures porteuses des bâtiments à la surpression, de les 
renforcer si nécessaire et de remplacer les éventuels éléments 
inflammables exposés aux effets thermiques.

La plupart des travaux nécessaires sur le bâtiment administratif 
ont été réalisés à l’occasion de son réaménagement. Les travaux 
à réaliser portent donc principalement sur les autres bâtiments 
du site.

Hiérarchisation  
et planification  
des mesures

La mise à jour de la procédure d’urgence et les travaux d’installa-
tion de dispositifs d’obturation des ventilations sont prioritaires.

Des travaux d’amélioration de l’étanchéité des bâtiments, la mise 

en place de film anti-explosion sur les vitrages et l’installation de 
ferme-portes en zone exposée au feu de nuage pourront être mis 
en œuvre à l’occasion d’opérations d’entretien.

Les autres travaux pourront être planifiés dans le cadre d’une 
rénovation des bâtiments.

Equipement situé en zone rouge du PPRT - En zone rouge,  
le principe général des PPRT est la délocalisation des bâti-
ments occupés de façon permanente. Des exceptions sont 
cependant envisageables, notamment pour des équipe-
ments techniques non ouverts au public et présentant une 
faible occupation humaine, à condition de mettre en œuvre 
des mesures permettant d’assurer la sécurité du personnel.

Le déplacement de la STEP ne semble en effet pas envisa-
geable, en raison de sa taille et de son importance dans le 
traitement des effluents de l’agglomération.

Compte tenu des intensités élevées, il est alors nécessaire de 
mettre en œuvre une stratégie de mise à l’abri des personnes 
pouvant se rapprocher des mesures prévues sur les sites  
Seveso voisins (utilisation de masques de fuite par exemple, 
en complément des mesures de confinement).
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RESSOURCES SUR LES PPRT

Les sites des DREAL 

Site de l’association AMARIS – www.amaris-villes.org

Site national des PPRT - www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr  

GUIDES TECHNIQUES

Guides pouvant être exploités par les collectivités

> Logement

Guide de réalisation des diagnostics de la vulnérabilité de l’habitat existant face aux risques 
technologiques (Cerema, Inéris), 2016

Guide de prise en compte des risques technologiques dans la conception des logements neufs (Cerema, 
Inéris), 2018

Référentiel de travaux de prévention des risques technologiques dans l’habitat existant (Cerema, 
Inéris), 2016

> Activités économiques

Résiguide « Se protéger face aux risques industriels » - entreprises riveraines des sites Seveso seuil 
haut (AMARIS, Inéris, Cerema, EDEL), 2017

Guide pratique BATIRSÛR « Bâtiment acier en zone PPRT de surpression », guide pratique de conception 
d’un bâtiment en acier à usage industriel implanté en zone 20- 50 mbar d’un PPRT (Inéris et partenaires 
du projet Batirsûr), 2016

Guides à destination des bureaux d’études

> Effet de surpression

Cahier applicatif du complément technique de la vulnérabilité du bâti aux effets de surpression (Inéris, 
Cerema), 2009, avec ses annexes et ses addendums

Guide pratique « Fenêtre dans la zone 20-50 mbar – Effets  de surpression, diagnostic et mesures de 
renforcement » (Inéris), 2013

Guide PPRT - Complément technique relatif à l’effet de surpression [CSTB – 2008]

DOCUMENTS  
DE RÉFÉRENCE
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> Effets thermiques

Guide de prescriptions techniques pour la résistance du bâti à un aléa technologique thermique avec 
pour unique but la protection des personnes [Efectis, LNE – 2008]

Rapport d’étude « Caractérisation et réduction de la vulnérabilité du bâti face à un phénomène 
dangereux technologique thermique » [Efectis, LNE – 2008]

Cahier technique de la vulnérabilité du bâti aux effets thermiques transitoires version 2.0 (Inéris), 2009

> Effet toxique

Guide PPRT - Complément technique relatif à l’effet toxique - Version 1.1 (Addendum n°1 et Mise à jour de 
la version 1.0 du 8 juillet 2008), (Cerema, Inéris), 2013

RESSOURCES SUR LA GESTION DU PATRIMOINE IMMOBILIER 

La gestion du patrimoine immobilier dans les petites collectivités (Cerema), 2013

Maintenir et rénover son patrimoine bâti (Cerema), 2016

Rénover son patrimoine bâti : quelles stratégies ? (Cerema), 2013

RESSOURCES SUR LA GESTION DE CRISE ET LA MISE À L’ABRI
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ALÉA 

Probabilité qu’un phénomène accidentel 
produise en un point donné des effets d’une 
intensité donnée, au cours d’une période 
déterminée. L’aléa est donc l’expression, pour 
un type d’accident donné, du couple (Probabilité 
d’occurrence × Intensité des effets). Il est 
spatialisé et peut être cartographié. 

CINÉTIQUE 

Vitesse d’enchaînement des événements 
constituant une séquence accidentelle, de 
l’événement initiateur aux conséquences sur les 
éléments vulnérables. Le phénomène dangereux 
peut être immédiat ou survenir plusieurs heures 
après les premiers signes. Dans le cadre des 
PPRT, la distinction est faite entre phénomène 
dangereux à cinétique rapide et phénomène 
dangereux à cinétique lente. Un phénomène 
est qualifié de lent s’il permet la mise en œuvre 
d’un plan d’urgence assurant la mise à l’abri des 
personnes présentes au sein des zones d’effets 
de ce phénomène dangereux. Cette notion 
ne doit pas être confondue avec la notion de 
dynamique (voir la définition correspondante).

DIRECTIVE SEVESO 
La directive Seveso est le nom générique d’une 
série de directives européennes qui imposent 
aux États membres de l’Union européenne 
d’identifier les sites industriels présentant des 
risques d’accidents majeurs et d’y maintenir un 
haut niveau de prévention. Cette directive est 
nommée ainsi d’après la catastrophe de Seveso 
qui eut lieu en Italie en 1976 et qui a incité les 
États européens à se doter d’une politique 
commune en matière de prévention des risques 
industriels majeurs.

DYNAMIQUE DU PHÉNOMÈNE DANGEREUX 
La dynamique du phénomène dangereux est 
la durée disponible pour mettre à l’abri les 
personnes présentes au sein de l’équipement, 
en prenant en compte comme origine un 
évènement qui serait détectable au niveau 
de l’établissement à l’origine du risque et 
qui pourrait donner lieu à une alerte vers 
l’équipement. Elle fait l’objet d’un classement et 
peut être dans une des 3 catégories suivantes : 
« immédiate », « temporisée », ou « retardée » 
(voir les définitions correspondantes).

EFFET DOMINO 
Il s’agit du risque multiplicateur que constitue 
la présence sur un même site de plusieurs 
établissements à risques. Il est désormais 
demandé une coopération entre établissements 
proches afin qu’ils échangent un certain nombre 
d’informations, dont leurs rapports de sécurité 
et leurs plans d’urgence, « de façon appropriée ».

GLOSSAIRE
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ÉTABLISSEMENT À L’ORIGINE DU RISQUE
Correspond aux établissements Seveso seuil 
haut (comme définis dans la nomenclature des 
installations classées) fabriquant, employant 
ou stockant des substances et mélanges 
dangereux, susceptibles de générer les risques 
les plus importants et à l’origine de PPRT.

ÉTUDE DE DANGERS (EDD)
Les installations soumises à autorisation 
doivent faire l’objet d’une étude de dangers pour 
déterminer les accidents possibles, en évaluer 
les conséquences et proposer des dispositions 
afin de prévenir ou maîtriser ces accidents 
potentiels. Un même établissement comporte 
souvent plusieurs installations qui font l’objet 
d’études de dangers individuelles. L’EDD 
identifie les sources de danger, les scénarios 
d’accidents et leurs effets sur les personnes 
et l’environnement. Elle constitue la base pour 
établir le Plans d’Opération Interne (POI) et les 
Plans Particuliers d’Intervention (PPI). L’étude de 
dangers doit être réactualisée au moins tous les 
cinq ans.

IMMÉDIATE
Qualifie la dynamique d’un phénomène 
dangereux qui peut survenir sans qu’aucun signe 
physique avant-coureur ne soit détecté.

INTENSITÉ DES EFFETS 
Mesure des effets des phénomènes dangereux 
(flux thermique, toxique, surpression), exprimée 
dans les unités correspondantes à chaque 
phénomène.

LOCAL DE CONFINEMENT 
Le local de confinement est un local de 
protection qui permet de protéger les personnes 
par rapport aux effets toxiques.

LOCAL DE PROTECTION
Le local de protection est un local qui permet 
de protéger des personnes des conséquences 
d’un aléa technologique. On l’appellera 
spécifiquement « local de confinement » 
lorsqu’il s’agit d’effets toxiques.

MISE À L’ABRI 
La mise à l’abri consiste à adopter la bonne 
attitude pour se protéger des conséquences 
d’un aléa technologique, ce qui consiste à : 

- soit rentrer dans un local de protection 

- soit s’éloigner de la source de danger 
(évacuation)

- soit se protéger derrière un bâtiment dans  
une zone refuge.
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PHÉNOMÈNE DANGEREUX 
Libération d’énergie ou de substance produisant 
des effets susceptibles d’infliger un dommage 
à des éléments vulnérables (humains, 
environnementaux et matériels), sans préjuger 
de l’existence de ces dernières.

PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE (PCS) 
Mesure phare de la loi de modernisation de 
la sécurité civile (Loi 2004-811 art. 13), le 
PCS regroupe l’ensemble des documents 
de compétence communale contribuant à 
l’information préventive et à la protection de 
la population. Il détermine en fonction des 
risques connus les mesures immédiates de 
sauvegarde et de protection des personnes, il 
fixe l’organisation nécessaire à la diffusion de 
l’alerte et des consignes de sécurité et recense 
les moyens disponibles sur la commune. Il 
définit enfin les mesures d’accompagnement et 
de soutien de la population. 

PLAN D’OPÉRATION INTERNE (POI) 
Il s’agit d’un plan de secours pour l’intérieur de 
l’établissement, élaboré, rédigé et mis en œuvre 
par l’industriel. Il est imposé aux installations 
Seveso seuil haut mais il peut être aussi imposé 
à toute installation classée. Les installations 
concernées doivent établir un POI avant la 
mise en service, le mettre à jour et le tester au 
maximum tous les 3 ans.

PLAN PARTICULIER D’INTERVENTION (PPI) 
Le préfet fait réaliser d’après le ou les études 
de dangers des établissements concernés, un 
plan particulier d’intervention (PPI) permettant 
l’organisation des secours. Il énumère 
notamment les procédures de mobilisation et de 
réquisition qui seront utilisées et les conditions 
d’engagement des moyens disponibles. Il 
définit les missions des services de l’État, de 
ses établissements publics, des collectivités 
territoriales et de leurs établissements 
publics et il fixe les modalités de concours 
des organismes privés appelés à intervenir. Il 
mentionne les modalités de transmission de 
l’alerte aux différents participants, ainsi que les 
liaisons à établir entre les unités, les services, 
les organismes privés, le commandement et les 
autorités compétentes.

PREMIER ÉVÈNEMENT DÉTECTABLE 
Correspond à un évènement qui se produirait et 
qui serait détecté par l’établissement à l’origine 
du site, et qui pourrait donner lieu à une alerte 
vers les entreprises voisines.

PROBABILITÉ D’OCCURRENCE D’UN 
ACCIDENT
Nombre de fois où un accident peut se produire 
dans le futur en fonction de la connaissance du 
phénomène dangereux et des expériences du 
passé dans des installations similaires. 

>
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RETARDÉE
Qualifie la dynamique d’un phénomène 
dangereux où plusieurs dizaines de minutes 
s’écoulent entre le premier évènement 
détectable et l’apparition des effets du 
phénomène dangereux donnant la possibilité 
de mettre à l’abri les différentes personnes 
présentes au sein de l’entreprise riveraine.

TEMPORISÉE
Qualifie la dynamique d’un phénomène 
dangereux où plusieurs minutes s’écoulent entre 
le premier évènement détectable et l’apparition 
des effets du phénomène dangereux donnant 
la possibilité de mettre à l’abri les différentes 
personnes présentes au sein de l’entreprise.




